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Résumé 
 
Le Burkina Faso connaît une instabilité croissante depuis 2015 suite à la prolifération d’acteurs armés sur le 
territoire dans la foulée de l’émergence d’un conflit au Mali voisin. Depuis 2019, plus d’un million de personnes ont 
été déplacées en raison de la multiplication des attaques contre les civils dans la zone frontalière avec le Mali et le 
Niger. Les personnes déplacées internes (PDI) se concentrent pour la plupart dans les centres urbains1, exerçant 
ainsi une pression sur les services et les infrastructures. Néanmoins, de nombreux ménages sont restés dans les 
zones rurales en dépit de la menace sécuritaire et subissent également des perturbations de leurs moyens 
d’existence et de leur accès aux services de base. L’Aperçu des besoins humanitaires (HNO) faisait ainsi état de 
5,3 millions de personnes affectées par la crise, dont 2,2 millions de personnes ayant besoin d’assistance en 2020.2 
Les besoins liés à l’insécurité et aux déplacements de population s’additionnent à des difficultés structurelles 
antérieures à la crise. Le Burkina Faso connait en effet une croissance démographique rapide dans un contexte 
de fragilité préexistante des services étatiques et des infrastructures sociocommunautaires, en plus d’être confronté 
à une pauvreté importante, se situant année après année vers le bas du classement de l’Indice de développement 
humain, malgré des progrès réalisés au cours des quarante dernières années.3 La croissance démographique 
s’inscrit dans un contexte d’érosion des moyens d’existence traditionnels sous l’effet des impacts du changement 
climatique. Finalement, en 2020, la pandémie de la COVID-19 a contribué à accentuer les besoins, notamment via 
l’impact socio-économique des mesures préventives, en particulier la fermeture des frontières internationales.4 
 
Afin d’informer l’action des acteurs humanitaire et de faciliter la prise de décision concernant la priorisation des 
ressources et des interventions, REACH, en collaboration avec le Groupe de Coordination Inter-Cluster (ICCG), a 
réalisé une évaluation multisectorielle des besoins (MSNA). Cette évaluation avait principalement vocation à 
informer l’élaboration du HNO 2021 ainsi que du Plan de réponse humanitaire (HRP). 
 
La MSNA s’est déployée sur l’ensemble du territoire du Burkina Faso et visait à obtenir des données différenciées 
sur les besoins multisectoriels des populations déplacées et non déplacées, de manière à permettre une 
comparaison de la sévérité des besoins et des vulnérabilités des ménages entre les zones géographiques et entre 
les deux groupes de population d’intérêt.5 La collecte de données a eu lieu entre le 14 juillet et le 15 août 2020, 
auprès de 5 945 ménages.6 Les données ont été récoltées sur le terrain dans les zones accessibles sur le plan 
sécuritaire et par téléphone dans les zones difficiles d’accès.7 Un échantillonnage non-probabiliste a été utilisé 
pour l’ensemble des ménages dans les zones couvertes par téléphone, ainsi que pour l’ensemble des ménages 
déplacés, étant donné que la collecte de données par téléphone ne permettait pas une sélection purement aléatoire 
des ménages, d’une part, et que les données disponibles sur la localisation des PDI dans le pays n’étaient pas 
suffisamment précises pour permettre le recours à un échantillonnage probabiliste. En revanche, pour les ménages 
non déplacés vivant dans les zones accessibles où les enquêtes ont été réalisées face à face, la sélection des 
ménages a été faite suivant un échantillonnage aléatoire par grappe permettant de générer des résultats 
représentatifs avec un niveau de confiance de 95% et une marge d’erreur de 10% au niveau des provinces dans 
les régions principales d’activité des acteurs humanitaires8, et au niveau des régions dans le reste du pays.  
 
L’analyse présentée dans ce rapport repose sur une méthodologie de calcul de la sévérité des besoins 
multisectoriels et sectoriels des ménages développée par REACH. Pour chaque secteur, un score représentant le 
niveau de manques en termes de niveau de vie (LSG)9 du ménage a été calculé sur une échelle de sévérité 
                                                           
1 Chefs-lieux de communes, de provinces et de régions. 
2 Bureau de la coordination humanitaire des affaires humanitaires des Nations Unies (UNOCHA). Aperçu des besoins humanitaires : Burkina Faso, 2020. 
3 En 2020, le Burkina Faso se classait au 182e pays sur 189. PNUD. Briefing note on the 2020 Human Development Report : Burkina Faso. 2020. 
4 Celles-ci demeurent fermées aux voyageurs au moment de la rédaction de ce rapport, en décembre 2020. 
5 Les secteurs couverts par l’évaluation sont : l’eau, l’hygiène et l’assainissement, la sécurité alimentaire et les moyens d’existence, la protection, la nutrition, 
la santé, l’éducation, les abris et les articles ménagers essentiels, et la redevabilité aux personnes affectées par la crise (AAP). 
6 1 757 ménages déplacés et 4 188 ménages non déplacés. 
7 L’accessibilité des différentes zones du pays a été définie sur la base d’une revue détaillée de la situation sécuritaire et logistique de chacune. La liste des 
communes exclues de la collecte de données sur le terrain figure dans les termes de références de la recherche. 
8 Centre-Nord, Nord, Est, Sahel et Boucle du Mouhoun. 
9 Living Standard Gap (LSG) 

https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/bfa_hno_2020_04062020_web.pdf
http://hdr.undp.org/sites/all/themes/hdr_theme/country-notes/BFA.pdf
https://www.impact-repository.org/document/reach/a274d34c/REACH_BFA_ToRs_evaluation_multisectorielle_des_besoins_juillet_2020_2.pdf
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ascendante allant de 1 à 4+, en agrégeant les besoins non-comblés du ménage dans ce secteur.10 Un ménage qui 
se voit attribué un score de 3 (‘sévère’) ou plus est considéré comme ayant un LSG sectoriel. Les ménages ayant 
un LSG dans un ou plusieurs secteurs sont automatiquement classés comme ayant des besoins multisectoriels 
(MSNI). Le score de sévérité sectoriel le plus élevé associé à chaque ménage devient le score MSNI de ce ménage. 
 
Résultats clés  

La vaste majorité des ménages du Burkina Faso ont été identifiés comme ayant des besoins 
multisectoriels, et près de la moitié avaient un niveau extrême de besoins. En effet, 86% des ménages avaient 
des besoins multisectoriels, soit environ 2.3 millions de ménages, dont la totalité des ménages déplacés du pays 
ainsi que 85% des ménages non déplacés.11 Plus précisément, 38% des ménages avaient des besoins 
multisectoriels « sévères » (score MSNI de 3), 42% avaient des besoins « extrêmes » (4) et 6% avaient des besoins 
« très extrêmes » (4+). La proportion de ménages ayant des besoins multisectoriels était élevée dans toutes 
les régions du pays (entre 77% et 99%), à l’exception de la région Centre où elle était plus basse (55%), 
sans doute du fait que cette région englobe la ville de Ouagadougou, qui accueille plus de ménages aux revenus 
moyens ou élevés et assure une bonne proximité avec des services de base.  
 
Si des faiblesses structurelles en matière de services et d’infrastructures semblaient constituer un déterminant 
majeur des besoins multisectoriels à l’échelle nationale, ces besoins préexistants ont été fortement exacerbés par 
la présente crise sécuritaire et les déplacements récents de population dans le Nord-Est du pays. En effet, les 
régions présentant les plus fortes proportions de ménages ayant des besoins multisectoriels extrêmes ou 
très extrêmes, tous statuts de déplacement confondus, étaient le Sahel (73%), le Nord (70%) et l’Est (68%), 
trois des régions les plus affectées par l’insécurité et les perturbations qui y sont associées.12  
 
Dans les zones de forte insécurité, il y avait parfois peu de distinctions de sévérité entre la situation des 
ménages déplacés et celle des ménages non déplacés. En effet, dans les régions fortement affectées par 
l’insécurité comme le Sahel, le Nord et le Centre-Nord, la proportion de ménages déplacés et non déplacés ayant 
des besoins multisectoriels extrêmes ou très extrêmes était sensiblement la même, bien que les ménages déplacés 
étaient davantage susceptibles de cumuler des besoins dans plusieurs secteurs à la fois. À l’instar des ménages 
déplacés, les ménages non déplacés établis dans ces régions vivent avec des préoccupations en matière de 
protection, ainsi que des perturbations de leurs moyens d’existence et de leur accès aux services de base. Il est 
également possible que l’assistance humanitaire dont bénéficient davantage les ménages déplacés dans ces 
régions contribue à réduire l’écart entre la situation des ménages non déplacés et celle des ménages déplacés. 
 
Même dans des régions du pays ou les évènements violents se font plus rares, les lacunes structurelles 
en matière d’accès à des ressources et des services de base semblent parfois suffire à engendrer des 
besoins considérés comme ‘extrêmes’. En effet, la quatrième région présentant la plus forte proportion de 
ménages ayant des besoins multisectoriels extrêmes ou très extrêmes au moment de l’évaluation était la région 
Sud-Ouest, beaucoup moins affectée par la crise sécuritaire que les régions de la couronne Nord-Est du pays, 
mais qui fait face à des faiblesses structurelles, notamment en matière de conditions sanitaires et d’accès à l’eau.13 
 
Bien que les acteurs humanitaires se concentrent essentiellement dans les régions du Nord-Est du pays, certaines 
régions de Sud et de l’Ouest du pays accueillent des petits groupes de ménages déplacés. Ceux-ci sont 
nombreux à faire face à des besoins multisectoriels extrêmes ou très extrêmes qui distinguent parfois 
                                                           
10 Alors que l’échelle de sévérité du JIAF comprend 5 classifications allant de 1 (aucun / minimal) à 5 (catastrophique), seule une échelle de 1 (aucun / 
minimal) à 4+ (extrême+) est utilisée pour les besoins de la MSNA. Un score de 4+ est utilisé lorsque les données indiquent que la situation pourrait être 
catastrophique. Cela s’explique par le fait que les données nécessaires pour l’attribution d’un score de 5 (catastrophique) sont principalement obtenues au 
niveau de la zone (par exemple, les taux de mortalité, la prévalence de la malnutrition, etc.), ce qui est difficile à prendre en compte dans une analyse au 
niveau des ménages. En outre, étant donné que les recommandations globales sur les définitions exactes de chaque classe doivent encore être finalisées, 
et les implications en matière de réponse de la classification d’un ménage ou d’une zone en classe 5 (catastrophique), REACH n’est pas en mesure de vérifier 
de manière indépendante si une situation catastrophique (classe 5) est en train de se produire. 
11 Chiffre obtenu en appliquant le pourcentage sur le chiffre de la population provenant de OCHA (HDX), Subnational population statistics. 2019.  
12 OCHA. Aperçu des besoins humanitaires : Burkina Faso, 2020. 
13 INSD. Annuaire statistique : Sud-Ouest. 2018. 

https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/bfa_hno_2020_04062020_web.pdf
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fortement leur situation de celle des ménages non déplacés qui vivent au même endroit. La sévérité des 
besoins recensés chez ces ménages déplacés était particulièrement préoccupante dans les Cascades, où 88% 
des ménages déplacés faisaient face à des besoins multisectoriels extrêmes ou très extrêmes, contre 25% des 
ménages non déplacés. Les ménages déplacés semblent y vivre d’activités précaires telles que l’orpaillage, le 
travail journalier et le petit commerce, et n’y ont que très peu accès à de l’assistance humanitaire, en plus d’être 
isolés de leur communauté d’origine.14 La même situation a été observée dans le Centre-Est et les Hauts-Bassins. 
 
Chez les ménages déplacés comme chez les ménages non déplacés, les besoins en eau, hygiène et 
assainissement (EHA) étaient particulièrement courants. En effet, parmi les ménages ayant des besoins 
multisectoriels, 82% avaient des besoins en EHA, tandis que la proportion des ménages ayant des besoins dans 
les autres secteurs se situait entre 24% et 37%. Cette situation est en grande partie attribuable à des lacunes 
structurelles en matière de développement des infrastructures sanitaires, l’insuffisance des systèmes d’adduction 
d’eau potable et des pratiques non-optimales en matière de lavage des mains. La crise liée à l’insécurité et au 
déplacement ne fait qu’accentuer ces dynamiques préexistantes du fait de la pression supplémentaire sur les 
forages dans les zones d’accueil et du manque d’accès à des installations sanitaires pour les déplacés. 
 
Le cumul des besoins dans plusieurs secteurs à la fois au sein d’un même ménage a été observé chez une 
forte proportion de ménages, et particulièrement chez les ménages déplacés. En effet, la moitié (56%) des 
ménages non déplacés et 96% des ménages déplacés présentaient des besoins dans deux secteurs ou plus, 
tandis que chez 17% des ménages déplacés et 3% des ménages non déplacés, des besoins dans 5 secteurs ou 
plus coexistaient. Si les profils de besoins étaient diversifiés, le profil le plus fréquemment retrouvé est un ménage 
ne faisant face qu’à des besoins en EHA (19% des ménages ayant des besoins multisectoriels). Autrement, les 
profils de besoins étaient assez variés, impliquant souvent des besoins en EHA associés à des besoins dans un 
ou plusieurs autres secteurs. 
 
En plus d’avoir des besoins dans plusieurs secteurs, la majorité des ménages ayant des besoins 
multisectoriels ont été identifiés comme étant vulnérables.15 Au total, 30% des ménages avaient à la fois des 
besoins multisectoriels et des vulnérabilités préexistantes. Ces vulnérabilités, qui touchent environ le tiers des 
ménages de manière générale (33%), peuvent diminuer leur capacité à absorber des chocs additionnels. 
 
La majorité des ménages sans besoins multisectoriels avaient recours à des stratégies d’adaptation 
négatives pour couvrir leurs besoins. En effet, 8% des ménages (sur les 14% n’ayant pas de besoins 
multisectoriels) ont été identifiés comme ayant un manque de capacité (CG).16 Ces ménages peuvent ne pas être 
en mesure de faire face à un autre choc, et basculer dans le besoin une fois ces stratégies épuisées. Ainsi, seuls 
6% des ménages ne se trouvent ni en situation de besoins multisectoriels, ni en situation de manque de capacité. 
 
En conclusion, la présente analyse met en lumière le fait que la majorité des ménages du Burkina Faso présentent 
des besoins multisectoriels, y compris dans les régions qui ne sont pas affectées par la crise sécuritaire. Les 
faiblesses structurelles en matière de développement contribuent fortement à cette situation, et particulièrement 
les déficiences en matière d’accès à l’eau et à l’assainissement. Les chocs liés aux attaques récurrentes et aux 
déplacements subséquents accentuent fortement la sévérité de la situation des ménages vivant dans les régions 
affectées, de sorte que des proportions plus élevées de ménages se trouvent dans une situation « extrême ». Si 
les besoins sont manifestes à travers le pays, la nature et les déterminants de ces besoins diffèrent d’une région à 
l’autre. Dans les zones desservies par des services étatiques et des acteurs de développement, la réponse à ces 
besoins ne relève pas forcément de l’action humanitaire, et en ce sens une concertation solide est nécessaire, tant 
dans l’analyse des causes profondes des besoins que dans la planification de la réponse.  

                                                           
14 En 2020, le HRP couvrait les régions du Centre-Nord, Nord, Sahel, Est et Boucle du Mouhoun. 
15 Les vulnérabilités qui ont été prises en compte pour les fins de cette évaluation sont le genre du chef de ménage (ménages dirigés par des femmes), la 
présence de limitations fonctionnelles (handicap) au sein du ménage, et la durée de déplacement (ménages en situation de déplacement depuis plus de 6 
mois), et l’âge du chef de ménage (enfant ou personne âgée). 
16 Manque de capacité (CG) : signifie que des stratégies d’adaptation négatives et non durables sont utilisées pour répondre aux besoins. Les ménages qui 
n’ont pas été identifiés comme ayant un LSG peuvent maintenir leur niveau de vie en utilisant des stratégies d’adaptation négatives. 
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Introduction 
 
Depuis le début de janvier 2019, le Burkina Faso fait face à une prolifération rapide de l’insécurité sur son territoire 
en raison de l’activité accrue de groupes armés.17 Cette situation a entraîné une augmentation rapide du nombre 
de personnes déplacées internes (PDI), particulièrement dans la portion Nord du pays.18 Les besoins humanitaires 
ont drastiquement augmenté dans le pays tout au long des années 2019 et 2020 en raison de la multiplication des 
attaques dans les zones rurales, de la présence de groupes armés, de la montée de la criminalité et des tensions 
intercommunautaires.19 La situation sécuritaire a en effet causé le déplacement de plus d’un million de personnes 
déplacées internes (PDI).20 Ces déplacements intensifient les besoins humanitaires des populations dans divers 
secteurs tels que la protection, la sécurité alimentaire, la nutrition, la santé, l’eau, l’hygiène et l’assainissement 
(EHA), les abris ou encore l’éducation.  
 
En outre, la présence des groupes armés entraine des difficultés d’accès à certaines parties du pays. La faible 
présence de l’administration publique dans certaines régions particulièrement affectées par l’insécurité limite 
l’accès aux services publics de santé, de protection, d’état civil ou encore d’éducation. Ce contexte, combiné à 
d’autres facteurs tels que le mauvais état des infrastructures, les limitations de circulation liées à l’état d’urgence 
déclaré dans certaines régions (régions frontalières) et les restrictions de mouvement liées à la pandémie COVID-
19 ont contribué à limiter l’accès humanitaire, et ce faisant, à la vulnérabilité des personnes affectées par la crise. 
 
Les besoins d’informations sur les différents groupes de populations et leurs besoins humanitaires sont importants, 
dans un contexte où la crise et les déplacements de populations ne favorisent pas l’accès à des informations 
publiques fiables et exhaustives. Ainsi, la réponse humanitaire au Burkina Faso fait face à des lacunes en matière 
de données robustes, de qualité mais aussi comparables à travers le pays et entre les différents groupes de 
populations qui résultent de la crise (déplacés, non déplacés, etc.). 
  
Afin d’informer l’action des acteurs humanitaire et de faciliter la prise de décision concernant la priorisation des 
ressources et des interventions, REACH, en collaboration avec le Groupe de Coordination Inter-Cluster (ICCG), a 
réalisé une évaluation multisectorielle des besoins (MSNA) en 2020. Cette évaluation avait pour objectif de mettre 
à disposition de la communauté humanitaire des données permettant l’identification de la nature et de la sévérité 
des besoins humanitaires à l’échelle nationale au Burkina Faso, dans le but d’informer la planification humanitaire 
dans le cadre du HNO/HRP 2021. 
 
Le présent rapport inclut les résultats principaux concernant l’étendue et l’ampleur des besoins multisectoriels des 
ménages déplacés ainsi que des ménages non-déplacés, ainsi que les déterminants de ces besoins. Dans le cadre 
de ce rapport les résultats sont principalement synthétisés au niveau régional. Afin d’accéder à ces résultats de 
manière détaillée et plus granulaire, veuillez consulter les tableaux sectoriels récapitulatifs ici et ici.  
 
Le reste du rapport est structuré comme suit : tout d’abord une présentation détaillée de la méthodologie sera 
présentée (stratégie d’échantillonnage, paramètres de la collecte de données, stratégie d’analyse, etc.), suivie d’un 
aperçu détaillé des besoins humanitaires multisectoriels observés lors de l’évaluation, de leurs déterminants ainsi 
que des vulnérabilités préexistantes des populations affectées. 

 
. 

  

                                                           
17 OCHA. Aperçu des besoins humanitaires : Burkina Faso, 2020. 
18 Conseil national du secours d’urgence et de réhabilitation (CONASUR). Situation des PDI, novembre 2020. 
19 OCHA. Aperçu des besoins humanitaires : Burkina Faso, 2020. 
20 CONASUR. Situation des PDI, novembre 2020. 

https://www.impact-repository.org/document/reach/a042a1f4/reach_msna_tableaux_resultats_sectoriels_admin_1_grp_aout_2020.-1.xlsx
https://www.impact-repository.org/document/reach/f78200ff/reach_msna_tableaux_resultats_sectoriels_admin_2_grp_aout_2020.xlsx
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/bfa_hno_2020_04062020_web.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/bfa_hno_2020_04062020_web.pdf
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Méthodologie 
 
1. Objectifs spécifiques et questions de recherche 
 
La MSNA 2020 au Burkina Faso a été menée pour éclairer les processus décisionnels du cycle de programmation 
humanitaire de l’année 2021 mais aussi pour permettre aux acteurs humanitaires de planifier leurs interventions 
au travers de la mise à disposition de données actualisées concernant les besoins multisectoriels et les priorités 
des populations affectées au Burkina Faso. 
  
Les questions de recherche autour desquelles se sont articulées cette évaluation sont les suivantes :  
 

1. Quel est le niveau d’accès, de besoins, et de vulnérabilité, indépendamment du groupe 
démographique pour chaque région/province et pour chaque secteur ? 

 
2. Quel est le niveau d’accès, de besoins, et de vulnérabilité pour chaque groupe démographique par 

province / région et par secteur ? Quels sont les facteurs pouvant expliquer la sévérité des besoins 
observée par zone et groupe de population ? 

 
3. Quelles sont les différences observées entre la sévérité des besoins chez les différents groupes de 

population et à travers les différentes zones du pays ? 
 

4. Quelle forme d’assistance les populations affectées souhaitent-elles recevoir ? 
 
 

2. Périmètre de l’évaluation 

Couverture géographique 

 
Pour appuyer la mise en œuvre de la MSNA au Burkina Faso, REACH avait d’abord entrepris d’évaluer les cinq 
régions concernées par le Plan de réponse humanitaire (HRP) en 2020, soit le Sahel, le Centre-Nord, le Nord, l’Est 
et la Boucle du Mouhoun. Ces cinq régions faisaient l’objet d’une attention particulière dans le cadre du HRP du 
fait de la crise sécuritaire qui les affecte à divers degrés et des besoins de réponse humanitaire qui en résultent.21 
Après consultation avec les acteurs de la coordination humanitaire, REACH a jugé pertinent d’étendre l’évaluation 
à l’échelle nationale. D’une part, au cours des années 2019 et 2020, un nombre croissant d’incidents sécuritaires 
ont eu lieu dans le Sud et l’Ouest, laissant planer la menace d’une propagation de la crise sécuritaire.22 Par ailleurs, 
les besoins multisectoriels peuvent être engendrés ou accentués par des facteurs contributifs qui ne sont pas 
forcément liés à des incidents d’ordre sécuritaire et dont l’effet ne se limite pas aux régions affectées par ceux-ci, 
notamment le changement climatique, la pression démographique, des lacunes structurelles en matière de 
développement des infrastructures et systèmes de provision de services, ainsi que les effets de la COVID-19.23 24 

Population d’intérêt  

 
En outre, deux groupes de populations ont été définis pour les différents échantillons : la population non déplacée 
et la population déplacée interne : 

                                                           
21 OCHA. Aperçu des besoins humanitaires. 2020. 
22 Le Monde. Au Burkina Faso, la menace sécuritaire gagne du terrain. Février 2019. 
23 Le Monde. Changement climatique et pression démographique, terreau de la violence au Sahel. Avril 2019. 
24 INSD. COVID-19 : Suivi des impacts au niveau des ménages. Aout 2020. 

https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/bfa_hno_2020_04062020_web.pdf
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2019/02/18/au-burkina-faso-la-degradation-de-la-situation-securitaire-gagne-du-terrain_5424915_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2019/04/11/changement-climatique-et-pression-demographique-terreau-de-la-violence-au-sahel_5448954_3212.html
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(1) Population non-déplacée : toutes les personnes qui, le temps de l’enquête, ne sont pas dans une 

situation de déplacement en raison de la crise. 
 

(2) Population déplacée – toutes les personnes qui ont été déplacées à l’intérieur du pays en raison de la 
crise et qui résident actuellement dans les sites et autres lieux de regroupement ou en famille d’accueil. 

 
Ces groupes de population ont été choisis de façon à pouvoir mettre en relief les besoins et les vulnérabilités des 
ménages de chaque groupe. Bien que de nombreux programmes humanitaires ciblent toujours en priorité les 
personnes déplacées internes, la communauté humanitaire travaille à définir des stratégies de ciblage qui vont au-
delà du statut et qui se fondent plutôt sur une analyse de la vulnérabilité.25 Il importait donc de pouvoir observer de 
potentielles différences entre la situation des uns et des autres.  
 
Les ménages réfugiés n’ont pas pu être inclus comme une strate dans le cadre de cette évaluation. En effet, le 
développement de la stratégie d’échantillonnage a coïncidé avec des mouvements de déplacement ou de retour 
parmi les personnes réfugiées, de sorte qu’il était momentanément difficile d’avoir suffisamment d’information sur 
la localisation précise de ceux-ci. De plus, au moment du développement de la stratégie d’échantillonnage, ni le 
Conseil National de Secours d’Urgence et de Réhabilitation (CONASUR), ni la communauté humanitaire au sens 
large ne recensaient la présence d’un grand nombre de ménages retournés sur le territoire, et donc les ménages 
‘retournés’ n’ont pas été inclus comme strate dans cette évaluation. 

Secteurs couverts 

 
L’évaluation portait sur l’ensemble des secteurs humanitaires classiques (éducation, santé, sécurité alimentaire et 
moyens d’existence, nutrition, protection, eau, hygiène et assainissement), et comportait également un module sur 
les tendances de déplacement et les intentions de retour, un module sur les limitations fonctionnelles (‘Washington 
Group’) et un module sur la redevabilité aux personnes affectées. 
 
3. Stratégie d’échantillonnage 
 
Différentes stratégies d’échantillonnage ont été mises en place en fonction des données démographiques et de 
recensement des PDI disponibles et de l’accessibilité26 des zones. 
 
Pour la population non-déplacée, un échantillonnage par grappes à deux degrés a été appliqué dans les zones 
accessibles. Pour les zones concernées par cet échantillonnage, les données sont représentatives par strate 
(province, région) pour la population non-déplacée, avec un intervalle de confiance de 95% et une marge d’erreur 
de 10%.  
 
Pour la population déplacée interne, les données de recensement des PDI ne permettaient pas la mise en place 
d’une méthodologie d’enquêtes ménages à sélection aléatoire, étant donné que l’information sur la localisation 
des PDI n’était disponible qu’au niveau des communes, et non au niveau des sites. Par conséquent, un 
échantillonnage non probabiliste par quota a été mis en place. Les enquêtes ont été réalisées en face-à-face 
uniquement dans les localités jugées accessibles tandis qu’elles ont été réalisées par téléphone dans les zones 
non-accessibles.27 Les données sont indicatives, et ne permettent pas la généralisation des résultats, mais 
                                                           
25 OCHA. Plan de réponse humanitaire révisé. Aout 2020. 
26 L’accessibilité a été définie selon 3 critères : l’insécurité, les critères logistiques (par exemple, zones inondées), les critères d’exclusion pour les zones 
affectées par le COVID-19. Le tableau page 8 récapitule les zones exclues en fonction des critères. 
27 L’accessibilité du territoire a été établie sur la phase d’une ‘’Revue de l’accès’’ élaborée sur la base d’une revue des données secondaires disponibles 
concernant les incidents sécuritaires sur les axes (ACLED, INSO, journaux locaux), d’entretiens individuels avec des spécialistes de l’accès faisant partie de 

https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/hrp_2020_revise-bfa-fr-web.pdf
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peuvent néanmoins être considérées pour des fins d’analyse. Dans le cas des communes considérées comme 
non-accessibles, un échantillonnage non-probabiliste a été fait sur la base de quotas, et ce, tant pour la population 
déplacée que la population non-déplacée, étant donné que la collecte de données par téléphone rendait 
impossible de réaliser une sélection entièrement aléatoire des ménages à enquêter. 
 
Il est à noter que pour les deux groupes de population, l’échantillonnage n’a pas été réalisé de manière à produire 
le même niveau de granularité dans l’ensemble du pays. En effet, le niveau de granularité recherché était différent 
pour les deux ensembles géographiques suivants : 
 

 Les cinq régions directement affectées par la crise, situées au nord-est du pays, et affectées par des 
facteurs tels que l’insécurité. Pour ces cinq régions, l’échantillonnage a été réalisé de manière à ce 
que les résultats puisent être analysés à un niveau plus granulaire, c’est-à-dire au niveau des 
provinces, afin d’obtenir un aperçu plus exhaustif des variations entre le niveau des besoins dans les 
différentes provinces. 
 

 Les huit autres régions, où la crise a parfois commencé à se répandre, et dans lesquelles la 
population est également confrontée à des contraintes structurelles d’accès à des ressources et aux 
services de base. Pour ces régions, l’échantillonnage a été réalisé de manière à ce que les résultats 
puissent être analysés au niveau de la région, de manière à offrir un aperçu global du niveau de 
sévérité des besoins. 

 
Carte 1 : couverture géographique de l'évaluation 

 

 
Méthode d’échantillonnage probabiliste pour les ménages non déplacés accessibles 

Seuls les ménages non déplacés vivant dans les zones accessibles du pays ont pu faire l’objet d’un 
échantillonnage probabiliste. Tel que mentionné ci-haut, l’échantillonnage a été réalisé de façon à pouvoir 
atteindre un niveau de confiance de 95 % et une marge d’erreur de 10 %.  

 

                                                           
la communauté humanitaire au Burkina Faso (OCHA, PAM, INSO) et des entretiens individuels avec des employés d’ONG basés sur le terrain et opérant 
dans des zones partiellement difficiles d’accès. 
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Méthode d’échantillonnage non-probabiliste par quota pour les PDI 

 
Une méthodologie d’enquête par quotas a été créée pour l’ensemble des PDI étant donné que les données 
démographiques disponibles ne permettaient pas la mise en place d’un échantillonnage probabiliste pour ce groupe 
de population. Les quotas ont été définis en se basant sur les données démographiques connues sur la répartition 
de la population PDI dans chaque des communes au sein d’une même province. Le nombre total d’enquêtes à 
réaliser auprès des PDI pour chaque province / région a été prédéfini sur la base du nombre d’enquêtes qui aurait 
été nécessaire dans le cadre d’une évaluation à échantillonnage probabiliste avec niveau de confiance de 95% et 
marge d’erreur de 10%. Les cibles oscillent donc généralement entre 94 et 116 ménages déplacés interrogés par 
province. Le quota de ménages déplacés à interroger par communes a ensuite été basé sur la répartition des PDI 
dans les communes. Les communes présentant moins de 10 ménages déplacés à enquêter ont été regroupées 
avec la commune la plus proche. Afin de limiter l’étendue des lieux de collecte, REACH a choisi d’exclure de la 
strate ‘’PDI’’ les provinces présentant moins de 300 ménages déplacés d’après les dernières données 
CONASUR.28 

Méthode d’échantillonnage non-probabiliste par quota pour les ménages en zones inaccessibles 

Une méthodologie d’enquêtes par téléphone a été utilisée dans les localités difficiles d’accès voire inaccessibles 
(contraintes logistiques, sécuritaires, liées au COVID-19) dans le but de récolter de l’information sur les besoins 
rencontrés par les « ménages types » vivant dans les différentes localités en question. Dans chaque province pour 
laquelle la collecte de données directe n’a pas été possible du tout, ou bien qu’elle était possible pour certaines 
communes seulement, un nombre d’enquêtes à réaliser par téléphone par commune a été établi en fonction de la 
distribution de la population au sein des communes de la province.  
 
4. Collecte de données 
 
La collecte des données primaires a eu lieu sur une période de 5 semaines, entre le 15 juillet et le 14 août 2020, par 
8 équipes terrain composées de 8 enquêteurs recrutés localement et formés et supervisés par un chargé de terrain. 
De plus, des enquêteurs additionnels sont demeurés au niveau des bases afin de joindre des ménages par 
téléphone dans les zones difficiles d’accès. 

Dans le cas de la collecte de données directe (face à face) auprès de ménages non déplacés dans les zones 
accessibles, des points GPS ont été tirés aléatoirement sur la base de l’échantillonnage. Les équipes devaient se 
rendre au point GPS et sélectionner des ménages aléatoirement dans un rayon de 500 mètres autour du point 
GPS. Dans le cas où le mode de sélection aléatoire a mené à la sélection d’un ménage qui ne remplissait pas les 
critères de sélection (par exemple parce que personne de plus de 18 ans n’était présent à la maison), l’enquêteur 
se rendait à la maison suivante. Dans le cas où la concession sélectionnée de façon aléatoire contenait plusieurs 
ménages ou était une maison à étage ou des appartements, l’enquêteur sélectionnait un des ménages 
aléatoirement. Les données récoltées via cette stratégie d’échantillonnage aléatoire et cette modalité de collecte 
sont représentatives. 

Dans le cas de la collecte de données directe auprès de ménages déplacés, le tirage aléatoire des points GPS 
n’était pas possible, comme expliqué ci-dessus. Une triangulation des données secondaires disponibles a permis 
d’identifier des villes ou villages susceptibles de concentrer une proportion importante des déplacés recensés au 
niveau de la commune.29 les équipes terrain se sont rendues dans ces villes et villages préalablement identifiés 
                                                           
28 Selon le fichier CONASUR. Situation des PDI. Avril 2020, les régions accueillant moins de 300 ménages étaient le Centre-Ouest, Centre, Centre-Sud et 
Sud-Ouest. Dans les cinq régions ou l’échantillonage était réalisé au niveau des provinces, le même seuil de 300 ménages était appliqué au niveau des 
provinces, et celles qui n’atteignaient pas le seuil étaient les provinces de Gnagna, Kompienga, Tapoa, Zomdoma, Passore, Nayala, Mouhoun, Banwa, 
Bale.  
29 Les données secondaires utilisées à cet effet sont les données issues des alertes générées par mécanisme de réponse rapide (RRM) ‘Frontline’. Dans 
certaines régions, des données recensées via les acteurs GSAT étaient également disponibles. 
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pour s’informer auprès de la population concernant la localisation exacte des concentrations de personnes 
déplacées internes. L’équipe devait ensuite répartir géographiquement son quota de ménages déplacés à évaluer 
dans chaque commune d’intérêt proportionnellement à ces concentrations relatives de ménages déplacés. Les 
enquêteurs se répartissaient dans les différentes zones d’accueil de PDI identifiées et sélectionnaient au hasard 
des ménages à enquêter, jusqu’à atteinte du quota. Les données récoltées via cette stratégie d’échantillonnage 
non-probabiliste sont indicatives seulement. Finalement, dans le cas des données récoltées dans les zones 
inaccessibles, les enquêtes ont été réalisées par téléphone. Dans les semaines ayant précédé l’évaluation, les 
équipes ont travaillé à rassembler, via une approche de ‘snowballing’, une banque de numéro de téléphones de 
ménages vivant dans les villages inaccessibles. Chaque ménage joint devait fournir des numéros d’autres 
ménages vivant dans des villages aux alentours. Il était demandé aux enquêteurs de remplir un quota de personnes 
déplacées ou non-déplacées par commune en fonction de la distribution connue de la population déplacée et non-
déplacée dans chacune de ces communes. Les données récoltées par téléphone produisent des résultats indicatifs 
uniquement, et ce pour les ménages déplacés tant que pour les ménages non déplacés, étant donné qu’elles ont 
été récoltées sur la base d’un échantillonnage non-probabiliste. 

Avant le début de l’évaluation, les enquêteurs ont été formés au respect de cette stratégie d’échantillonnage, à la 
maîtrise du questionnaire, mais aussi aux standards à respecter en matière de protection, notamment la protection 
des mineurs et la protection contre l’exploitation et les abus sexuels (PSEA). Les enquêteurs ont aussi été 
sensibilisés quant aux standards de l’organisation par rapport à la protection des données et au contrôle de qualité. 

 
5. Analyse 
 
La présente analyse a été développée en suivant une série de lignes directrices développées par REACH au niveau 
global et visant à identifier de quelle manière les besoins non-satisfaits (manques en termes de niveau de vie ou 
LSG), tous secteurs confondus, interagissent avec les vulnérabilités préexistantes et les manques de capacité 
(CG) au sein de chaque ménage de manière à produire un niveau de besoin intersectoriel d’une certaine sévérité.  
 
Les concepts suivants sont nécessaires à la bonne compréhension du document :  

 
• Manque en termes de niveau de vie (LSG) : signifie un besoin non-satisfait dans un secteur donné, où 

le score de sévérité LSG est de 3 ou plus. 
 

• Manque de capacité (CG) : signifie que des stratégies d’adaptation négatives et non durables sont 
utilisées pour répondre aux besoins. Les ménages qui n’ont pas été identifiés comme ayant un LSG 
peuvent maintenir leur niveau de vie en utilisant des stratégies d’adaptation négatives. 
 

• Vulnérabilités préexistantes : les conditions ou les processus sous-jacents qui influencent le degré du 
choc et qui influent sur l’exposition, la vulnérabilité ou la capacité des ménages, ce qui pourrait par la suite 
exacerber l’impact d’une crise sur les personnes touchées par des vulnérabilités. 
 

• Sévérité : signifie “l’intensité” des besoins, sur une échelle allant de 1 (aucun/minimal) à 4+ (extrême+). 
 

• Ampleur : correspond au nombre global ou au pourcentage de ménages qui ont des besoins. 
 
L’échelle de sévérité s’inspire du projet de Cadre d’analyse intersectorielle conjointe (JIAF), un cadre analytique 
en cours d’élaboration au niveau global visant à mieux comprendre les besoins des populations affectées. Il mesure 
une détérioration progressive de la situation d’un ménage, vers le pire résultat humanitaire possible.   
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Alors que l’échelle de sévérité du JIAF comprend 5 classifications allant de 1 (aucun / minimal) à 5 (catastrophique), 
seule une échelle de 1 (aucun / minimal) à 4+ (extrême+) est utilisée pour les besoins de la MSNA. Un score de 
“4+” est utilisé lorsque les données indiquent que la situation pourrait être catastrophique. Cela s’explique par le 
fait que les données nécessaires pour l’attribution d’un score de 5 (catastrophique) sont principalement obtenues 
au niveau de la zone (par exemple, les taux de mortalité, la prévalence de la malnutrition, etc.), ce qui est difficile 
à prendre en compte dans une analyse au niveau des ménages.30  
 
Les LSG pour un secteur donné sont calculés en agrégeant les indicateurs de besoins non satisfaits par secteur. 
Pour la MSNA en 2020, une méthodologie d’agrégation simple a été développée, en s’appuyant sur l’approche 
d’agrégation de l’Indice de pauvreté multidimensionnelle (IPM). En utilisant cette méthode, chaque unité (un 
ménage par exemple) se voit attribuer un score de “privation” en fonction de ses privations dans les indicateurs qui 
le composent. Le score de privation de chaque ménage est obtenu en calculant le pourcentage des privations 
subies, de sorte que le score de privation de chaque ménage se situe entre 0 et 100. La méthode repose sur la 
catégorisation de chaque indicateur sur une échelle binaire : a (“1”) / n’a pas (“0”) de manque. Le seuil utilisé pour 
déterminer si un ménage était considéré comme ayant un manque particulier ou non a été défini en avance sur la 
base d’une revue de seuils utilisés par les Clusters au niveau national, global ainsi que dans la table de référence 
du JIAF. Pour plus d’information sur l’identification des LSG et CG, veuillez-vous référer à l’annexe 1.  
 
Le MSNI est une mesure de la sévérité globale des besoins humanitaires d’un ménage (exprimée sur une 
échelle de 1 à 4+) basée sur le score de sévérité LSG le plus haut pour un secteur donné et identifié au sein de 
chaque ménage. Le MSNI appréhende les besoins multisectoriels dans une perspective globale. Le score MSNI 
final sera le même que le ménage ait un LSG très sévère dans un seul secteur en particulier ou plusieurs LSG 
concomitants dans différents secteurs. Si cette méthode est pertinente du point de vue de la planification de la 
réponse humanitaire au niveau global (si un ménage a des besoins extrêmes dans un secteur, ceci implique la 
mise en œuvre d’une intervention humanitaire quelle que soit la concomitance des besoins sectoriels), des 
analyses supplémentaires se doivent d’être conduites pour comprendre les différences d’ampleur en matière de 
sévérité entre les différents ménages.  
 
Diagramme 1 : justification de l'échelle de sévérité 

 
 

                                                           
30 En outre, étant donné que les recommandations globales sur les définitions exactes de chaque classe doivent encore être finalisées, et les implications en 
matière de réponse de la classification d’un ménage ou d’une zone en classe 5 (catastrophique), REACH n’est pas en mesure de vérifier de manière 
indépendante si une situation catastrophique (classe 5) est en train de se produire. 
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Le rapport inclut des analyses supplémentaires au sujet de besoins multisectoriels, notamment la proportion 
globale de ménages avec des besoins multisectoriels par type de besoins (c’est-à-dire LSG) ; la proportion globale 
de ménages avec des besoins multisectoriels en fonction du nombre total de LSG sectoriels ; les profils de besoins 
les plus communs ; ainsi que la prévalence des vulnérabilités chez des sous-ensembles de ménages ayant 
certaines caractéristiques particulières telles que la présence d’une limitation fonctionnelle (handicap) au sein du 
ménage, la durée de déplacement, ou encore le genre du chef de ménage.  
 
6. Données secondaires 
 
L’évaluation multisectorielle des besoins s’est appuyée sur un certain nombre de sources de données secondaires, 
notamment au moment de la définition des objectifs de recherche, via une revue des mécanismes d’évaluation 
existants, qui a permis d’identifier, entre autres, le recensement des personnes déplacées effectué pour fins 
d’enregistrement par le CONASUR, les évaluations menées par la ‘Displacement Tracking Matrix’ (DTM) de 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), le système de collecte de données des acteurs faisant le 
‘Monitoring de protection’, ainsi que les évaluations rapides multisectorielles déployées par les acteurs du 
Mécanisme de réponse rapide (RRM). Les rapports de situation publiés par les diverses agences des Nations 
Unies (OCHA, UNHCR, le PAM) ont également été recensés. 
 
Le développement de la stratégie d’échantillonnage s’est particulièrement appuyé sur les projections 
démographiques publiées par OCHA et réalisées sur la base du dernier recensement effectué au Burkina Faso en 
2006, ainsi que sur les données d’enregistrement des PDI du CONASUR. Afin d’identifier les ‘sites’ de 
concentration de ménages déplacés, l’équipe s’est appuyée sur une triangulation des données du monitoring de 
protection et du RRM. Les données secondaires ont finalement été utilisées pour trianguler les résultats de 
l’analyse et de l’évaluation, et sont ainsi citées dans ce rapport. 
 
7. Considérations éthiques 
 
Les chargés de terrain et les enquêteurs ont reçu des formations afin de présenter la politique de tolérance zéro 
de l’organisation en matière de PSEA. Des formations ont également été dispensées concernant la protection des 
mineurs (notamment l’interdiction de réaliser des entretiens avec des enfants de moins 18 ans).  
 
La collecte de données ayant eu lieu dans le contexte de la pandémie liée au COVID-19, les enquêteurs ont 
également été formés au respect des gestes barrières, et ont réalisé l’ensemble des évaluations en maintenant 
une distance d’au moins 1.5 mètres avec la personne interrogée, et en portant un masque. Les enquêteurs étaient 
en outre munis de savons et de produits désinfectants à utiliser avant et après chaque interaction avec des 
ménages. Les enquêteurs étaient aussi sensibilisés à la divulgation de tout symptômes ressentis avant, pendant 
ou après la mission sur le terrain.  
 
Dans chaque région d’intérêt, REACH a recruté des chefs d’équipes originaires de la région et parlant le plus grand 
nombre de langues locales possible, de manière à permettre une communication proactive et transparente avec 
les ménages et les acteurs locaux. Les équipes d’enquêteurs ont été recrutés afin de répondre au même critère. 
 
8. Difficultés et limites 
 
Les difficultés d’accès liées à des contraintes physiques ou sécuritaires ont empêché la mise en œuvre d’un 
échantillonnage probabiliste sur l’ensemble du pays et ont entraîné le recours à des enquêtes téléphoniques. Or, 
celles-ci introduisent un certain nombre de biais dans un contexte où certains ménages ne possèdent pas de 
téléphone, par exemple le fait que les ménages moins aisés étaient moins susceptibles de participer à l’évaluation 
parce qu’ils ne possèdent pas de téléphone ou encore d’accès stable à l’électricité. 
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De plus, la couverture téléphonique était instable dans plusieurs parties rurales des zones inaccessibles, le réseau 
téléphonique étant surtout stable autour des chefs-lieux. Dans les communes partiellement ou complètement 
inaccessibles, les données reflètent donc une population plus urbaine. C’est notamment le cas dans plusieurs 
communes du Centre-Nord et du Sahel, où la collecte de données par téléphone s’est largement concentrée autour 
des chefs-lieux communaux. 
 
Inversement, étant donné l’absence de limitations de telle nature dans les régions du Sud comme le Centre-Ouest, 
le Centre-Sud, Plateau Central, etc., les équipes ont pu se rendre librement en zone rurale – à considérer lors des 
comparaisons entre les données de zones couvertes par téléphone et en direct. 
 
La sélection des ménages déplacés est limitée par l’information disponible sur la localisation des PDI au niveau 
site, qui n’était pas exhaustive au moment de lancer l’évaluation. En effet, les équipes ont été guidées vers des 
sites sur la base de la triangulation d’informations provenant de plusieurs sources différentes et n’ayant pas 
vocation à être exhaustives. 
 
En raison de la chronologie de l’enquête, les conséquences des inondations qui ont eu lieu tout juste après la 
collecte de données (vers la fin du mois d’aout et le mois de septembre) ne sont pas refléter dans les résultats de 
l’évaluation.31  
 
En raison de l’imposition d’un seuil minimal à l’incorporation des PDI comme population d’intérêt dans l’évaluation 
(au moins 300 ménages déplacés par aire géographique d’intérêt), les personnes déplacées dans des zones 
accueillant peu de PDI n’ont pas été considérées dans le cadre de l’évaluation. De plus, dans certaines régions le 
nombre de PDI a évolué au-delà du seuil de 300 ménages entre le moment du développement du plan 
d’échantillonnage et la présentation des résultats de l’enquête. Par exemple, dans la région du Centre-Ouest, le 
nombre de PDI a augmenté à environ 13 000 personnes (donc environ 1 800 ménages) au mois de septembre. 
Les régions dont le nombre total de ménages déplacés internes demeurait sous le seuil de 300 au moment du 
développement du plan d’échantillonnage n’ont pas été prises en compte dans l’échantillonnage auprès des 
ménages déplacés internes et l’évaluation n’a pas produit de résultats spécifiques à leur situation. 
 
L’évaluation est également sujette aux limitations habituelles des enquêtes ménages, notamment le fait que le chef 
de ménage n’est pas toujours au courant de certaines dynamiques ou expériences concernant des membres 
spécifiques du ménage, notamment sur des thèmes sensibles tels que la protection. 
 
Certains indicateurs, par exemple ceux sur le lavage de main ou le recours à des installations sanitaires, peuvent 
avoir été sous ou sur rapportés en fonction de la subjectivité et de la perception des personnes interrogées. Par 
exemple, certaines personnes interrogées peuvent avoir répondu en fonction de ce qu’elles pensent être la « bonne 
réponse » à certaines questions (c’est-à-dire un biais de désirabilité sociale). 
 
Au niveau de l’analyse, plus de consultations auraient été nécessaires auprès des acteurs locaux, notamment les 
Clusters, afin d’avoir un consensus total sur la sélection des seuils de sévérité associés à chaque indicateur clé 
dans le cadre de cette analyse.  

                                                           
31 Gouvernement du Burkina Faso. Rapport de situation #11 : Inondations. Septembre 2020. 

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/sitrep_01_catastrophe_2020_11092020.pdf
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RÉSULTATS 

1. Aperçu des besoins multisectoriels 

 
La vaste majorité des ménages du Burkina Faso ont été identifiés comme ayant des besoins multisectoriels, et 
près de la moitié avaient un niveau extrême de besoins. En effet, la MSNA a permis d’identifier que 86% des 
ménages du Burkina Faso font face à des besoins multisectoriels à différents degrés de sévérité, c’est-à-dire 
environ 2,3 millions de ménages correspondant à plus de 18 millions de personnes. De plus, près de la moitié des 
ménages font face à des besoins extrêmes (42%), voire très extrêmes (6%) (Graphique 1).  
 
Graphique 1 : % des ménages par score de sévérité de l'indice des besoins multisectoriels (MSNA) 

 

1.1 Répartition des besoins multisectoriels par région 

 
Les ménages présentant des besoins multisectoriels forment la vaste majorité des ménages du pays, et sont 
répartis sur l’ensemble du territoire du Burkina Faso (Carte 2). Dans la majorité des régions du pays, la part des 
ménages présentant des besoins multisectoriels se situe au-dessus des 80%, jusqu’à frôler la totalité de la 
population dans les régions Sahel (98%), Nord (97%) et Est (96%).  
 
La région du Centre se démarque des autres régions par une proportion relativement plus faible de ménages ayant 
des besoins multisectoriels. En effet, la région qui englobe la ville de Ouagadougou et sa périphérie comprend 53% 
de ménages ayant des besoins multisectoriels, tandis que la proportion de ménages se trouvant dans cette situation 
est nettement plus élevée dans l’ensemble des autres régions. En revanche, cette région étant la plus peuplée du 
pays, le nombre absolu de personnes concernées par cette situation demeure important. Les régions des Cascades 
et des Hauts-Bassins, dans le Sud-Ouest du pays, semblaient également légèrement moins, présentant chacune 
des proportions autour de 75%.  
 
Carte 2 : % des ménages ayant des besoins multisectoriels (score MSNI 3, 4, 4+) 
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1.2 Répartition des besoins multisectoriels par groupe de population 

 
La méthodologie de l’évaluation MSNA a été conçue de manière à permettre une comparaison entre la nature et 
l’ampleur des besoins de la population déplacée et des ménages non déplacés, dans le but de vérifier dans quelle 
mesure un ciblage de l’assistance humanitaire sur le critère du déplacement est aligné avec une approche de 
l’assistance humanitaire fondée sur les besoins.  
 
Bien que ces comparaisons ne soient qu’indicatives, les résultats indiquent que dans le contexte du Burkina Faso, 
les ménages déplacés sont légèrement plus susceptibles de faire face à des besoins multisectoriels que les 
ménages non déplacés, mais sans toutefois que la différence ne soit forte. Ainsi, parmi les 86% de ménages ayant 
des besoins multisectoriels, on retrouve l’ensemble des ménages déplacés (100%), mais aussi 84% des ménages 
non déplacés. Néanmoins, les ménages déplacés sont beaucoup plus susceptibles de cumuler des besoins dans 
plusieurs secteurs que les ménages non déplacés (voir Graphique 3, p.20). 
 
Graphique 2 : % des ménages par score de sévérité MSNI, par groupe de population 
 

 
 
Le fait qu’une vaste majorité des ménages semble faire face à des besoins multisectoriels s’explique dans une 
large mesure par des problèmes structurels en matière de développement. En conséquence de ceux-ci, la situation 
des ménages, même ceux qui n’ont pas été affectés de façon particulière par de la crise sécuritaire, demeure 
néanmoins préoccupante aux regards de standards communément utilisés par les acteurs humanitaires. À titre 
d’exemple, avant la crise sécuritaire, la majorité de la population du Burkina Faso n’avait pas accès à des latrines 
améliorées.32 De plus, les problèmes alimentaires et nutritionnels étaient déjà récurrents dans le pays, alors que 
des centaines de milliers de ménages étaient considérés comme étant en situation d’insécurité alimentaire à 
chaque édition du Cadre Harmonisé.33 34  
 
Néanmoins, la crise sécuritaire et les déplacements de population massifs qui ont eu lieu au cours des deux 
dernières années ont également largement contribué à accentuer l’ampleur et la sévérité des besoins. Par exemple, 
entre novembre 2014 et novembre 2020, le nombre de personnes en phase 3 à 5 du Cadre Harmonisé a été 
décuplé, en raison principalement de l’insécurité et de la crise liée au COVID-19.35 36 En plus d’une augmentation 
marquée de la proportion de ménages ayant des besoins en raison de l’insécurité, le niveau de sévérité des besoins 
est également accentué par la crise sécuritaire, de sorte qu’une proportion plus importante de ménages faisait face 
à des besoins extrêmes ou très extrêmes lors de la MSNA que des besoins sévères (48% contre 38%). En 
particulier, la plupart des régions qui ont concentré le plus grand nombre d’incidents sécuritaires et de déplacement 
de population depuis 2019 (Sahel, Nord, Est et Boucle du Mouhoun) concentrent également les proportions les 
plus élevées de ménages faisant face à des besoins multisectoriels évalués comme étant ‘extrêmes’ ou ‘très 
extrêmes’ (Carte 3).37  
 
 
 
 

                                                           
32 INSD. Evaluation multisectorielle continue. 2014. 
33 CH. Données consolidées. 2014-2020. 
34 Gouvernement du Burkina Faso. Politique nationale de sécurité alimentaire et nutritionnelle. 2013. 
35 CH. Données consolidées. 2014-2020. 
36 CH. Fiche de communication. Mars 2020. 
37 ACLED. Demonstrations and political violence data. Consulté en décembre 2020. 

http://www.insd.bf/contenu/enquetes_recensements/Enq_EMC/Habitat_Assainissement_et_Acces_a_eau.pdf
https://data.humdata.org/dataset/5123033a-2db1-496c-b381-df804ac30595/resource/2ce6eb2a-a6b1-4df4-8599-aa49ac1dbc84/download/cadre_harmonise.xlsx
http://extwprlegs1.fao.org/docs/pdf/bkf141993.pdf
https://data.humdata.org/dataset/5123033a-2db1-496c-b381-df804ac30595/resource/2ce6eb2a-a6b1-4df4-8599-aa49ac1dbc84/download/cadre_harmonise.xlsx
https://www.humanitarianresponse.info/es/operations/burkina-faso/document/fiche-communication-du-cadre-harmonis%C3%A9-de-mars-2021
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Carte 3 : % des ménages ayant des besoins multisectoriels extrêmes ou très extrêmes (score MSNI 4, 4+) 
 

 
 
Au chapitre des régions fortement affectées par la crise sécuritaire, la région du Centre-Nord fait exception en ce 
que la proportion de ménages présentant des besoins multisectoriels extrêmes ou très extrêmes (41%) y était 
moins élevée que dans les régions du Sahel (73%), du Nord (70%), de l’Est (68%) et de la Boucle du Mouhoun 
(60%). Cette situation s’explique en partie par le fait qu’une bonne partie de la population de cette région vit dans 
la portion sud-est de la région, relativement épargnée par la crise sécuritaire jusqu’à maintenant, mais aussi par 
des difficultés à couvrir les zones les plus affectées par l’insécurité (par exemple les communes de Dablo et de 
Pensa) dans le cadre de cette évaluation. La région du Centre-Nord a également concentré une bonne partie de 
l’assistance humanitaire depuis le début de la crise. Cette assistance peut avoir contribué à une diminution de la 
sévérité des besoins multisectoriels chez de nombreux ménages. 
 
La présence de la région du Sud-Ouest parmi les régions présentant les plus grandes proportions de ménages aux 
besoins multisectoriels ‘extrêmes’ ou ‘très extrêmes’ est intéressante, du fait qu’il s’agit de la seule région du lot 
qui ne recence pas autant d’incidents sécuritaires depuis 2019, et pratiquement aucun mouvement de population. 
La région du Sud-Ouest est cependant historiquement défavorisée par rapport aux autres à plusieurs égards, 
notamment en matière d’assainissement. Selon l’Annuaire statistique 2018 de l’Institut national de la Statistique et 
de la Démographie (INSD), la région présentait parmi les taux les plus élevés de défécation à l’air libre, ce qui 
correspond aux résultats de la MSNA.38 Il convient également de noter que la région compte une très faible 
proportion de ménages présentant des besoins ‘très extrêmes’ (4+), soit 2%, contrairement aux régions plus 
directement affectées par l’insécurité et la crise du déplacement. 
 
Les régions du Nord et du Sahel présentaient les proportions les plus élevées de ménages se trouvant dans une 
situation considérée comme étant ‘très extrême’, soit 16% dans les deux cas. L’Est était la troisième région 
présentant la plus forte proportion de ménages dans cette situation, avec 10%.  
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
38 INSD. Annuaire statistique national. 2018. 

http://www.insd.bf/contenu/pub_periodiques/annuaires_stat/Annuaires_stat_nationaux_BF/Annuaire_Statistique_National_2019.pdf
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Carte 4 : proportion de ménages avec des besoins multisectoriels très extrêmes (4+) 

 
 
Si les proportions de ménages déplacés et non déplacés faisant face à des besoins multisectoriels ‘sévères’ et 
‘extrêmes’ sont plutôt équivalentes, avec une proportion légèrement plus élevée chaque fois chez les, les ménages 
déplacés internes semblent deux fois plus susceptibles de faire face à des besoins ‘très extrêmes’ que les ménages 
non déplacés, avec respectivement 13% et 6% des ménages dans cette situation (Graphique 2). Il convient 
toutefois de rappeler qu’en termes de nombres absolus de ménages concernés, les 6% de ménages non déplacés 
dans cette situation représentent un nombre de ménage largement supérieur aux 13% de ménages déplacés.39 
 
Carte 5 : proportion de ménages déplacés internes avec des besoins multisectoriels extrêmes ou très extrêmes 
 

 
 

                                                           
39 Les ménages dans une situation très extrêmes sont ceux qui ont rapporté, entre autres choses, boire avec de l’eau de surface, vivre sans abris ou dans 
un abri complètement détruit, vivre dans la crainte de mines anti personnelles, ou encore être dans une situation critique au regard de l’échelle de la faim. 
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2. Déterminants des besoins 

 
Tel que mentionné précédemment, si les proportions de ménages non déplacés et déplacés ayant des besoins 
multisectoriels variaient parfois très peu dans certaines régions, l’étude de l’ampleur de ces besoins permet 
d’observer un niveau de cooccurrence des besoins qui est nettement plus élevé chez les ménages déplacés que 
chez les ménages non déplacés. En effet, la vaste majorité des ménages déplacés cumulent des besoins dans 
deux secteurs ou plus (95%), contre seulement 56% chez les ménages non déplacés. De façon similaire, très peu 
des ménages non déplacés cumulent des besoins dans quatre secteurs ou plus (11% des ménages, contre 43% 
des ménages déplacés). Cela peut être lié au fait que les ménages déplacés ont souvent quitté leur village d’origine 
avec très peu de biens et de ressources, et se retrouvent dans des conditions de logement précaires avec un accès 
limité à des activités génératrices de revenu, ce qui complique l’accès à suffisamment de nourriture, d’eau, et de 
médicaments. Les services publics comme les écoles sont en outre saturés dans de nombreux lieux d’accueil.40 41 
42 
 
Graphique 3 : % des ménages par nombre de LSG sectoriels, par groupe de population 
 

 
 

2.1 Déterminants principaux des besoins multisectoriels des ménages 

 
Dans le cadre de cet exercice d’analyse, un ménage est considéré comme étant en situation de besoins 
multisectoriels dès lors où un besoin a été identifié dans au moins un secteur ; il apparait donc intéressant de se 
pencher sur les besoins sectoriels. L’EHA était de loin le déterminant des besoins multisectoriels le plus courant 
chez les ménages. Parmi les 86% de ménages qui avaient des besoins multisectoriels, la vaste majorité avait des 
besoins en EHA (82%). Ceux-ci étaient principalement liés à l’utilisation d’installations sanitaires non hygiéniques 
et au temps trop long pour se rendre à une source d’eau potable, récolter de l’eau et revenir au domicile.  
 
Graphique 4 : % de ménages du Burkina Faso avec des besoins multisectoriels ayant des besoins dans chaque 
secteur 

 
 
Comme présenté dans la carte ci-dessous, la prévalence des besoins sectoriels en EHA se situait en effet au-
dessus de 40% dans l’ensemble du pays sauf dans la région Centre. Dans l’ensemble des régions, les besoins en 
EHA étaient les besoins sectoriels les plus prévalent, de loin. Au total, 5 régions comprenaient plus de 80% des 
ménages faisant face à des besoins sectoriels en EHA, soit le Sahel, l’Est, le Centre-Nord, le Nord et la région du 
Sud-Ouest (Carte 6), des régions historiquement défavorisées sur le plan de l’accès à l’eau ou à des infrastructures 
sanitaires adéquates et, dans le cas des quatre premières régions citées, fortement affectées par la crise 
sécuritaire.43 
                                                           
40 REACH. Evaluation territoriale, Barsalogho. Decembre 2020. 
41 REACH. Evaluation territoriale, Kaya, Novembre 2020. 
42 OCHA. Aperçu des besoins humanitaires. 2020. 
43 INSD. Annuaire statistique national. 2018. 

https://www.impact-repository.org/document/reach/d0bc458c/REACH_BFA_Rapport-final_ABA-Barsalogho_Decembre-2020.pdf
https://www.impact-repository.org/document/reach/7296edf5/REACH_BFA_Rapport-final_ABA-Kaya_decembre-2020.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/en/op%C3%A9rations/burkina-faso/document/burkina-faso-aper%C3%A7u-des-besoins-humanitaires-hno-2020
https://www.insd.bf/index.php/publications?id=36
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Carte 6 : Proportion de ménages ayant un LSG en EHA par région 

 
 
Étant donné la prévalence des besoins en EHA à l’échelle du pays, les profils de besoin les plus fréquemment 
observés parmi les ménages lors de l’évaluation MSNA étaient tous liés à des besoins en EHA. En effet, le profil 
de besoin le plus fréquent au Burkina Faso était celui des ménages présentant exclusivement des besoins en EHA 
(19% des ménages ayant des besoins multisectoriels se trouvent dans cette situation). 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Autrement, peu de profils se démarquaient fortement des autres par leur prévalence. Le deuxième profil de besoin 
le plus fréquemment observé chez les ménages est la combinaison de besoins en EHA et en protection (6% des 
ménages), et le troisième profil de besoin le plus fréquent correspondait aux ménages présentant des besoins à la 

Graphique 5 : combinaisons les plus communes d’un ou plusieurs LSG parmi les ménages ayant des besoins 
multisectoriels 
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fois en EHA et en sécurité alimentaire (5% des ménages). En somme, les profils de besoins observés étaient très 
diversifiés, mais les besoins en EHA étaient une constante au sein des principaux profils.  
 
Outre les besoins en EHA qui sont particulièrement prévalent, les préoccupations sécuritaires des ménages font 
en sorte que la protection est le deuxième déterminant des besoins multisectoriels le plus commun, avec 37% des 
ménages avec des besoins multisectoriels ayant un besoin sectoriel en protection. Ces ménages étaient 
concentrés particulièrement dans les régions du Sahel, du Nord, de l’Est et du Centre-Nord, avec des proportions 
tout de même importantes dans deux régions qui ne faisaient pas partie des régions d’activité des acteurs 
humanitaires en 2020, le Centre-Est et les Cascades. La présence présumée de groupes armés dans les zones 
forestières de la périphérie méridionale du pays explique que des proportions relativement élevées de ménages 
se sentent exposées à des risques.44 45 
 
Carte 7 : Proportion de ménages ayant un LSG en protection par région 
 

 
 
De par la nature de la crise actuelle qui touche une bonne partie du territoire du Burkina Faso, une corrélation peut 
être observée entre la prévalence des besoins en protection et les besoins dans d’autres secteurs, par exemple 
l’éducation et la santé, notamment en raison de la transversalité de l’insécurité en tant que facteur accentuant les 
besoins humanitaires. A titre d’exemple, la distribution des ménages ayant des besoins en protection (Carte 7) 
présente des similitudes avec la distribution des ménages ayant des besoins en santé (Carte 8) Cette transversalité 
se manifeste via des fermetures de centres de santé pour cause d’attaques ou d’insécurité, des barrières à 
l’agriculture avec des ménages rapportant ne pas avoir pu cultiver de façon optimale en raison de l’insécurité autour 
de leurs terres, ou encore via les nombreux ménages déplacés qui se retrouvent sans abris ou dans des conditions 
déplorables.46 47 
 
Outre l’EHA et la protection, la prévalence des autres besoins sectoriels comme déterminants des besoins 
multisectoriels était sensiblement équivalente, avec des prévalences tournant autour de 25 à 30% des ménages 
ayant des besoins multisectoriels pour la santé, l’éducation, les abris et la sécurité alimentaire (voir Graphique 1). 
 
                                                           
44 International Crisis Group. Burkina Faso : Sortir de la spirale de la violence. Février 2020. 
45 Jeune Afrique. Côte d’Ivoire : Attaque meurtrière contre des militaires près de la frontière du Burkina Faso. Decembre 2020. 
46 Cluster Education. Dashboard. Janvier-2020-Décembre 2020. 
47 REACH. Aperçu de la situation au Burkina Faso. Suivi de la situation humanitaire dans la zone frontalière entre le Burkina Faso, le Mali et le Niger. 
Novembre 2020. 

https://www.crisisgroup.org/fr/africa/sahel/burkina-faso/287-burkina-faso-sortir-de-la-spirale-des-violences
file:///C:%5CUsers%5CREACH%20NER%207%5CDownloads%5CAu%20Burkina%20Faso,%20une%20application%20des%20standards%20commun%C3%A9ment%20accept%C3%A9s%20comme%20signalant%20une%20situation%20s%C3%A9v%C3%A8re%20sur%20certains%20indicateurs%20de%20base%20li%C3%A9s%20%C3%A0%20l%E2%80%99acc%C3%A8s%20%C3%A0%20l%E2%80%99eau%20dans%20un%20d%C3%A9lai%20raisonnable,%20%C3%A0%20l%E2%80%99assainissement%20ou%20%C3%A0%20la%20fr%C3%A9quence%20du%20lavage%20des%20mains%20peut%20facilement%20suffire%20%C3%A0%20cat%C3%A9goriser%20une%20majorit%C3%A9%20de%20m%C3%A9nages%20dans%20une%20situation%20de%20LSG%20sectoriel,%20y%20compris%20des%20m%C3%A9nages%20qui%20ne%20sont%20pas%20particuli%C3%A8rement%20affect%C3%A9s%20par%20des%20chocs%20soudains%20tels%20que%20la%20crise%20s%C3%A9curitaire.%20Ceci%20est%20manifeste%20au%20regard%20de%20la%20proportion%20des%20m%C3%A9nages%20qui%20avaient%20un%20besoin%20sectoriel%20en%20EHA%20au%20moment%20de%20la%20collecte%20de%20donn%C3%A9es,%20qui%20%C3%A9tait%20tr%C3%A8s%20%C3%A9lev%C3%A9e%20dans%20l%E2%80%99ensemble%20du%20pays,%20avec%20une%20s%C3%A9v%C3%A9rit%C3%A9%20particuli%C3%A8rement%20%C3%A9lev%C3%A9e%20dans%20les%204%20r%C3%A9gions%20les%20plus%20affect%C3%A9es%20par%20la%20crise%20humanitaire,%20mais%20aussi%20dans%20la%20r%C3%A9gion%20du%20Sud-Ouest,%20qui%20fait%20historiquement%20face%20%C3%A0%20des%20d%C3%A9fis%20importants%20et%20structurels%20en%20mati%C3%A8re%20d%E2%80%99assainissement.
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/31-12-20-buf-5w-dashboard_education_final.pdf
https://www.impact-repository.org/document/reach/54ed2d4a/REACH_BFA_SO_HSM_November-2020.pdf
https://www.impact-repository.org/document/reach/54ed2d4a/REACH_BFA_SO_HSM_November-2020.pdf
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Carte 8 : Proportion de ménages ayant un LSG en santé par région 
 

 
 
Dans le cas des besoins sectoriels identifiés en éducation, ils sont attribuables dans une certaine mesure au fait 
que le Burkina Faso compte toujours des enfants qui ne sont pas scolarisés, malgré une nette amélioration au 
cours des dernières décennies.48 49 En effet, le taux de scolarisation au primaire et au post-primaire / secondaire 
se situaient respectivement autour de 91% et de 38% en 2018. Les besoins ont cependant été fortement accentués 
par la fermeture des écoles suite à des attaques ciblées, à la crainte d’attaques ou au déplacement du personnel 
scolaire, notamment des enseignants.50 En tout, 59% des enfants d’âge scolaire des ménages déplacés n’étaient 
pas scolarisés juste avant le fermeture des écoles (COVID-19), et 36% des enfants non déplacés. La région du 
Sahel, qui concentrait le plus grand nombre de ces fermetures d’écoles liées à l’insécurité et qui présentait déjà les 
taux les plus faibles de scolarisation avant la crise, était la plus défavorisée en matière de fréquentation scolaire.51  
 
L’étude des déterminants des besoins multisectoriels est complexe du fait que les régions du pays affectées par 
l’insécurité sont aussi des régions qui faisaient traditionnellement l’objet d’un important déficit en matière 
d’infrastructures et d’implantation des services publics (par exemple l’Est et le Sahel) ou encore en matière de 
pauvreté (le Nord).52 Dans ces régions, les effets de l’insécurité sont donc cumulés avec des difficultés structurelles. 
En outre, les acteurs gouvernementaux et associatifs qui oeuvraient à des initiatives de développement et de 
résilience dans ces régions ont largement dû se retirer face à l’insécurité, remplacés dorénavant par des acteurs 
humanitaires dont l’action ne s’inscrit généralement pas dans une perspective structurelle vu l’ampleur des besoins 
requiérant une assistance rapide et immédiate. 
 
En ce qui concerne les différences entre groupes de population, la prévalence des besoins sectoriels suit 
essentiellement le même schéma que les besoins multisectoriels. En effet, pour chacun des secteurs couverts par 
l’évaluation, les ménages déplacés présentaient des besoins dans une plus large proportion que les ménages non 
déplacés, bien que les ménages non déplacés soient également affectés (Graphique 5). Les secteurs pour lesquels 
la différence entre le niveau de besoin des ménages déplacés et des ménages non déplacés était la plus importante 
étaient l’éducation et le secteur Abri / Articles ménagers essentiels (AME).  
 

                                                           
48 Il est à noter que l’évaluation s’est intéressée au taux de scolarisation qui prévalait avant la fermeture des écoles en raison de la COVID-19. 
49 Institut de statistique de l’UNESCO (UIS). Burkina Faso : Profil de pays. Page consultée en décembre 2020. 
50 Cluster Education. Dashboard. Janvier-2020-Décembre 2020. 
51 INSD. Annuaire statistique national. 2018. 
52 Ibid. 

http://uis.unesco.org/fr/country/bf
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/31-12-20-buf-5w-dashboard_education_final.pdf
https://www.insd.bf/index.php/publications?id=36


 24 

 Évaluation multisectorielle des besoins (MSNA) – Février 2021 

 

Graphique 6 : % des ménages ayant un LSG dans chacun des secteurs, par groupe de population 

 
Pour certains secteurs comme la santé et la sécurité alimentaire, la différence entre la proportion des ménages 
déplacés et des ménages non déplacés qui ont des besoins sectoriels est relativement faible. Pour le secteur de 
la santé, la proportion des ménages déplacés présentant des besoins dans ce secteur (35%) n’était que légèrement 
supérieure à la proportion des ménages non déplacés (20%). Les ménages déplacés dans les lieux d’accueil 
majeurs tels que Kaya, rapportent généralement un accès adéquat aux services disponibles en ville.53 Cet accès 
de proximité dans les lieux d’accueil des ménages déplacés peut dans certains cas être meilleur que celui de 
ménages non déplacés qui vivent dans des régions qui ne sont pas affectées par l’insécurité, mais qui n’ont pas 
de centre de santé à proximité.  
 
De la même manière, la différence est relativement faible entre la proportion de ménages non déplacés et déplacés 
ayant des besoins en sécurité alimentaire (respectivement 22% et 37%). Si la situation des ménages déplacés en 
matière de sécurité alimentaire est généralement précaire dû au manque d’accès à des moyens d’existence et à 
des terres, certains facteurs ont pu contribuer à réduire l’écart entre les deux groupes de population. En particulier, 
bon nombre des ménages déplacés avaient bénéficié d’une assistance alimentaire récemment, tandis que de 
nombreux ménages non déplacés n’avaient, à l’inverse, pas pu cultiver en raison de l’insécurité la saison 
précédente, sans avoir bénéficié d’une assistance alimentaire. 

3. Vulnérabilités préexistantes 

 
Au niveau national, 33% des ménages ont été identifiés comme ayant au moins un facteur de vulnérabilité 
potentielle sur la base d’une liste non-exhaustive définie en amont de l’évaluation, soit le fait que le chef du ménage 
est une femme, le fait qu’un membre du ménage vit avec une limitation fonctionnelle (handicap) ou encore une 
durée de déplacement de plus de six mois pour les ménages déplacés internes. Ces vulnérabilités peuvent être un 
facteur aggravant par rapport à la situation des ménages, notamment parce que les ménages peuvent avoir une 
capacité plus limitée à recourir à des stratégies d’adaptation. 
 
La proportion de ménages ayant des besoins multisectoriels et étant également vulnérables était de 30%, soit 29% 
des ménages non déplacés et 93% des ménages déplacés. Les ménages déplacés étaient presque tous en 
situation de vulnérabilité sur la base d’au moins un des facteurs susmentionnés, notamment parce que la majorité 
des ménages déplacés étaient déplacés depuis plus de 6 mois au moment de l’évaluation, une situation qui rappelle 
qu’un certain ralentissement dans le nombre de nouveaux déplacés a été observé au Burkina Faso sur la deuxième 
moitié de l’année 2020.54 En effet, 91% des ménages interrogés lors de l’évaluation MSNA étaient déplacés depuis 
plus de 6 mois, dont 40% depuis plus d’un an.  
 
 
 
 
 
 

                                                           
53 REACH. Evaluation territoriale : Kaya. Novembre 2020. 
54 OCHA. Situation des PDI. Décembre 2020. 

https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/reach_bfa_rapport-final_aba-kaya_decembre-2020.pdf
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Graphique 7 : proportion de ménages avec des besoins multisectoriels par profil de vulnérabilité 
 

 
 
En comparant la prévalence des besoins sectoriels et multisectoriels entre les ménages vulnérables et les autres, 
il est apparu que le déplacement était la caractéristique principale faisant varier le niveau de besoin.55 Une légère 
différence peut être observée concernant l’ampleur de ces besoins chez les ménages déplacés depuis moins de 6 
mois, par rapport à ceux déplacés depuis plus de 6 mois. Les ménages déplacés depuis moins de 6 mois étaient 
plus susceptibles d’avoir des besoins en sécurité alimentaire (47%) que les ménages déplacés depuis plus de 6 
mois (36%), ce qui peut s’expliquer par la résilience des ménages déplacés en matière d’identification de moyens 
d’existence alternatifs dans leur lieu de déplacement. Inversement, les ménages déplacés depuis plus de 6 mois 
avaient des besoins sectoriels en santé dans une plus grande proportion (37%) que les ménages déplacés depuis 
moins de 6 mois (22%).  
 
Carte 9 : proportion de ménages avec des besoins multisectoriels et au moins une vulnérabilité 
 

 
 

Aucune différence n’a été observée en ce qui concerne les proportions de ménages ayant des besoins 
multisectoriels entre les ménages dirigés par des femmes et ceux dirigés par des hommes. Néanmoins, si le niveau 
de besoin semblait plus ou moins similaire entre les deux groupes dans la majorité des secteurs, les ménages 
dirigés par des femmes avaient des besoins en sécurité alimentaire dans une plus grande proportion, une situation 

                                                           
55 Ces comparaisons sont strictement indicatives étant donné que ces analyses comparent des sous-ensembles de ménages dont le nombre total ne 
dépasse pas le seuil nécessaire pour obtenir une représentativité statistique. 
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qui touchait 31% des ménages dirigés par des femmes contre 23% des ménages dirigés par des hommes. Cette 
différence peut s’expliquer par les difficultés pour les femmes cheffes de ménage, qui sont généralement seules 
ou veuves, à accéder à des AGR ou encore à soutenir le ménage sur la base de leur seul revenu. 
 
Finalement, la présence au sein du ménage d’un membre de la famille en situation de handicap semblait accentuer 
la prévalence des besoins dans la plupart des secteurs, bien que les données soient indicatives seulement. L’écart 
est plus marqué pour le secteur de l’éducation, tandis que 39% des ménages ayant au moins un membre vivant 
avec un handicap avaient des besoins sectoriels en éducation, contre 24% des ménages dont aucun membre 
n’avait de limitation fonctionnelle. La différence peut s’expliquer par les barrières à la scolarisation vécues par les 
enfants vivant avec des handicaps, malgré des progrès en la matière au cours des dernières années.56  

4. Prévalence de stratégies d’adaptation négatives 

 
Une proportion importante des ménages qui ne présentaient pas de besoins multisectoriels faisaient néanmoins 
face à un manque de capacité (CG), c’est-à-dire qu’ils avaient recours à des stratégies d’adaptation négatives pour 
couvrir leurs besoins. En effet, parmi les quelques 14% de ménages qui n’avaient pas de besoins multisectoriels à 
l’échelle nationale, plus de la moitié avait néanmoins un CG. Au total, 8% des ménages du pays se trouvaient dans 
cette situation. Ces ménages ont ainsi rapporté avoir fait usage de stratégies d’adaptation négative pour faire face 
à des difficultés en matière d’accès à suffisamment de nourriture ou encore des difficultés en matière d’accès à 
suffisamment d’eau, et risquent ainsi de basculer dans une situation de besoin si la situation ne s’améliore pas ou 
s’ils subissent un nouveau choc. 
 
Le recours à des stratégies d’adaptation pour compenser les contraintes d’accès aux moyens d’existence était 
particulièrement fréquent. En effet, 41% des ménages du pays n’avaient pas été en mesure de pratiquer 
l’agriculture de façon optimale au courant de l’année précédente pour différentes raisons (déplacement, insécurité 
autour des champs, irrégularité des pluies). Afin de pouvoir continuer à se procurer de la nourriture, 31% des 
ménages avaient dû puiser dans leur épargne, et 30% ont dû vendre plus d’animaux que d’habitude.De plus, de 
nombreux ménages ont aussi eu à adapter leurs habitudes alimentaires pendant la période de soudure, notamment 
en consommant des aliments moins appréciés ou en réduisant la quantité de nourriture consommée lors des repas. 
Le recours à de telles stratégies était particulièrement prévalent dans les régions du Sahel et dans l’Est. Une 
minorité de ménage a aussi rapporté avoir eu à recourir à des stratégies d’adaptation pour faire face aux difficultés 
d’accès à l’eau. Au total, respectivement 10% et 14% des ménages ont rapporté avoir utilisé de l’eau non potable 
ou encore avoir dû réduire leur consommation d’eau pour faire face à la pénurie, avec une prévalence plus 
prononcée chez les ménages déplacés. 
 
Le recours à des stratégies d’adaptation négative n’est pas un phénomène nouveau au Burkina Faso, 
particulièrement en période de soudure et chez les ménages moins aisés.57 La crise sécuritaire a cependant 
largement amplifié l’insécurité alimentaire dans la partie septentrionale du pays, menant à l’emploi plus fréquent 
de stratégies d’adaptation (Carte 10). Au moment de la collecte de données, par exemple le recours aux stratégies 
d’adaptation était généralement plus fréquent parmi les ménages déplacés et parmi les ménages non déplacés 
demeurant dans les régions affectées par la crise que parmi ceux qui ne se trouvent pas dans cette situation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
                                                           
56 Handicap International. Plus d'enfants handicapés dans les classes en Afrique de l'Ouest. Novembre 2020. 
57 Gouvernement du Burkina Faso. Politique nationale en sécurité alimentaire. Octobre 2013. 

https://www.handicapinternational.be/fr/actualites/plus-d-enfants-handicapes-dans-les-classes-en-afrique-de-l-ouest
https://www.agriculture.bf/upload/docs/application/pdf/2018-01/politique-national-securite-alimentaire-nutritionnelle.pdf
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Carte 10 : proportion de ménages sans besoins multisectoriels qui ont un CG 
 

 
 
 

5. Poches de populations dont les besoins sont particulièrement préoccupants 

 
Si la prévalence des besoins était nettement plus élevée chez les ménages déplacés dans la majorité des régions, 
des nuances importantes ont pu être identifiées via la MSNA. Ces nuances mettent en lumière la situation de sous-
groupes de population dont les besoins sont moins documentés, soit : 1)  les ménages non déplacés vivant dans 
les zones les plus affectées par l’insécurité, 2)  les ménages déplacés vivant hors des zones d’action des acteurs 
humanitaires, et finalement 3) les ménages vivant dans des zones historiquement moins concernées par les 
initiatives de développement des infrastructures et des services de base. 

5.1 Les ménages non déplacés dans les zones les plus affectées par la crise sécuritaire  

 
L’analyse des résultats de la MSNA a montré que dans les régions les plus affectées par la crise sécuritaire, 
l’ampleur et la sévérité des besoins multisectoriels est assez similaire entre les ménages déplacés et les ménages 
non déplacés. En effet, dans les régions du Sahel, du Nord et de l’Est, la proportion de ménages ayant des besoins 
extrêmes ou très extrêmes était presque équivalente entre les ménages déplacés et non déplacés, bien que les 
ménages déplacés avaient tendance à cumuler des besoins dans plus de secteurs (Graphique 8). 
 
Graphique 8 : proportion de ménages des régions Sahel, Nord et Est selon le score MSNI, par groupe de population 
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Zoom sur la redevabilité aux populations affectées 

 
Une majorité de ménages déplacés ont rapporté avoir reçu de l’assistance au cours des 12 mois précédant la 
collecte de données (80%) contre seulement 10% des ménages non déplacés. Ceux ayant reçu une assistance 
ont majoritairement rapporté avoir été globalement satisfaits de l’assistance reçue (65%), sans grandes différences 
entre les groupes de population (65% des ménages déplacés contre 61% des ménages non déplacés). Cette 
satisfaction ne doit pas forcément être interprétée comme une indication que l’ensemble des besoins des ménages 
concernés ont été couverts, mais plutôt que l’assistance livrée répondait à un besoin et a été acheminée de façon 
globalement acceptable. Les ménages qui ont fait part d’une insatisfaction par rapport à l’assistance reçue ont 
principalement cité la quantité insuffisante d’assistance comme raison principale. D’autres facteurs d’insatisfaction 
moins fréquemment cités sont le fait que les programmes d’assistance sont de trop courte durée et le temps 
d’attente entre l’enregistrement et la réception de l’assistance. Par ailleurs, la majorité des ménages (85%) ont 
rapporté ne pas se sentir consultés dans le cadre de la planification des activités humanitaires. La proportion était 
aussi élevée chez les ménages déplacés que chez les ménages non déplacés. Néanmoins, une proportion minime 
de ménages a rapporté avoir déjà fait usage de mécanismes de plaintes pour faire part de leur insatisfaction ou 
recommandations envers les acteurs humanitaires. Les principales raisons citées tournaient autour du manque 
d’information par rapport à l’existence ou les modalités d’utilisation de ceux-ci. 
 
Au chapitre des besoins prioritaires, le secteur de la sécurité alimentaire est le plus fréquemment cité parmi les 
trois secteurs prioritaires des ménages déplacés (96% des ménages) comme des non déplacés (81% des 
ménages), y compris parmi bon nombre de ménages qui ne semblent pas être dans une situation critique au regard 
des indicateurs clés de la sécurité alimentaire58 mais dont la situation de l’accès à la nourriture reste 
vraisemblablement fragile de leur propre point de vue. Le deuxième besoin le plus fréquemment cité était la santé. 
Malgré la relative accessibilité des services de santé à distance de marche particulièrement dans les zones moins 
affectées par les incidents sécuritaires, les soins ne sont pas toujours appropriés pour la prise en charge de 
conditions médicales plus sévères, et les ménages n’ont pas toujours les moyens d’acheter des médicaments.59 
De façon plus surprenante, les besoins en EHA ont été assez peu cités parmi les trois secteurs prioritaires alors 
qu’au regard des standards utilisés pour évaluer la sévérité de la situation en EHA dans le pays, celle-ci apparait 
assez critique. Cela peut être dû au fait que l’assistance en EHA est un domaine moins connu / visible de 
l’assistance humanitaire puisque la plupart des interventions ne se font pas sous forme de distributions. 
 
En termes de modalités d’assistance, les préférences étaient partagées entre l’assistance sous forme de provision 
directe de biens ou services et l’assistance sous forme de transferts monétaires. Les préférences variaient par 
provinces et par région, avec tantôt une majorité de ménages favorisant les transferts monétaires, tantôt une 
majorité favorisant l’assistance en nature. Les préférences semblent également varier selon le caractère urbain ou 
rural des ménages. En effet, une étude de Ground Truth Solutions menée presque exclusivement dans les zones 
urbaines des régions du Centre-Nord et du Sahel au même moment que la MSNA avait permis de constater une 
préférence beaucoup plus marquée pour les interventions en cash chez les ménages que l’évaluation MSNA, ce 
qui peut indiquer qu’une bonne partie des ménages favorisant l’assistance en nature dans le cadre de l’évaluation 
MSNA vivait dans les zones urbaines.60 Ces variations de préférences soulignent l’importance de réaliser des 
évaluations de faisabilité de transferts monétaires localisées lorsque vient le temps de choisir la modalité des 
interventions. 
 
 
Dans la région du Sahel, la proportion de ménages non déplacés ayant des besoins multisectoriels extrêmes ou 
très extrêmes était même plus importante que pour les ménages déplacés (55% contre 44%), bien que les 
proportions de ménages ayant des besoins multisectoriels étaient similaires pour les deux groupes de populations 
(73% et 74% respectivement). Par ailleurs, en raison de contraintes sécuritaires et logistiques, la pénétration rurale 
de l’évaluation a été plus limitée dans les zones les plus touchées par l’insécurité. Il est donc possible que la 
                                                           
58 Score de consommation alimentaire, échelle de la faim, etc. 
59 REACH. Evaluation territoriale: Kaya. Novembre 2020. 
60 Ground Truth Solutions. Burkina Faso : Renforcement de la redevabilité envers les personnes affectées. Novembre 2020. 

https://www.impact-repository.org/document/reach/7296edf5/REACH_BFA_Rapport-final_ABA-Kaya_decembre-2020.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Renforcement%20de%20la%20redevabilit%C3%A9%20envers%20les%20populations%20affect%C3%A9es%20-%20Burkina%20Faso%20-%20Premi%C3%A8re%20phase%20-%20Novembre%202020.pdf
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prévalence des besoins multisectoriels extrêmes chez les ménages vivant dans les zones rurales difficiles d’accès 
soit plus élevée.  
 
Un tel résultat s’explique notamment par le fait que les ménages qui n’ont pas été déplacés mais qui demeurent 
dans des zones sensibles sur le plan sécuritaire sont nombreux à avoir perdu l’accès auxservices de santé, aux 
écoles, ou encore à leur point d’eau habituel en raison des fermetures liées à l’insécurité ou de risques anticipés 
sur la route. De plus, les moyens d’existence sont fortement perturbés par l’incapacité de se rendre au champs par 
crainte d’attaques.61 Dans la province du Loroum, par exemple, 78% des ménages non déplacés n’avaient pas pu 
accéder à leurs moyens d’existence habituels au cours des trois mois précédant la collecte de données en raison 
de l’insécurité. Par ailleurs, l’insécurité entraîne des contraintes d’accès humanitaire qui rendent difficile la 
fourniture d’assistance aux ménages dans le besoin.62 De plus, les ménages non déplacés qui vivent dans les 
principales régions d’accueil des ménages déplacés comme le Centre-Nord et le Sahel sont nombreux à partager 
des ressources, des biens et des services avec les nouveaux arrivés, une situation qui peut contribuer à engendrer 
des besoins multisectoriels chez eux, particulièrement sur le long terme. En effet, environ un tiers des ménages 
non déplacés ont rapporté fournir un soutien matériel à des ménages déplacés (33% au Sahel et 31% au Centre-
Nord).  
 

5.2 Les ménages déplacés hors des régions d’activité des acteurs humanitaires  

 
Au Burkina Faso, en 2020, les acteurs humanitaires opéraient essentiellement dans les régions du Centre-Nord, 
Nord, Sahel, Est et dans la Boucle du Mouhoun, les cinq régions qui faisaient l’objet du HRP. Ces régions ont 
toutes en commun le fait d’être à la fois directement affectées par la crise sécuritaire, via la réccurence d’attaques 
violentes, et le fait d’accueillir bon nombre de ménages déplacés. La MSNA a toutefois permis de mettre en lumière 
le fait que les ménages déplacés établis hors du champ d’action de la réponse humanitaire avaient souvent des 
besoins multisectoriels extrèmes ou très extrèmes dans une proportion égale voire supérieure aux ménages 
déplacés établis dans les régions les plus durement affectées par la crise sécuritaire, mais où l’accès à l’assistance 
est meilleur.  
 
Cette situation était manifeste notamment dans les régions des Cascades, où 88% des ménages déplacés faisaient 
face à des besoins multisectoriels extrèmes ou très extrèmes, le Centre-Est (68%) et les Hauts-Bassins (64%). De 
ces trois régions, le Centre-Est concentrait le plus de ménages déplacés se trouvant dans cette situation, en termes 
absolus, étant donné que la région concentre davantage de ménages déplacés au total (près de 30 000 au 31 
décembre 2020, contre environ 25 000 dans les Hauts-Bassins et 8 000 dans la région des Cascades).63 Les 
ménages déplacés internes établis dans ces régions étaient principalement originaires du Soum et du Centre-Nord 
et semblaient s’être tourné vers le Sud-Ouest du pays dans le but d’accéder à des activités économiques perçues 
comme avantageuses comme par exemple l’orpaillage. Le niveau de précarité observé chez ces petits groupes de 
ménages déplacés suggère que l’accès aux activités génératrices de revenu est très restreint, un problème 
compliqué par les difficultés d’accès à des terres cultivables rapportées par les ménages déplacés.64 
 
Fait intéressant, les ménages déplacés internes de la région des Cascades constituaient le groupe de population 
ayant la prévalence de besoins extrêmes ou très extrêmes la plus forte du pays, toutes régions et tout groupes de 
populations confondus. Ce résultat rappelle à l’attention des acteurs de la réponse humanitaire la présence de 
poches de population dont les besoins sont sévéres et qui n’ont que très peu accès à une assistance structurée. 
 

                                                           
61 WFP. Food Security Highlights : West and Central Africa. December 2020. 
62 OCHA. Carte des contraintes d’accès. Mai 2020. 
63 CONASUR. Situation des PDI. Novembre 2020. 
64 ICAHD. Monitoring de Protection : Cascades et Hauts-Bassins. Novembre 2020. 

https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000122811/download/
https://data2.unhcr.org/en/documents/details/84084
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Zoom sur les résultats liés à la COVID-19 et son impact 
 
Les impacts de la COVID-19 ont été nombreux au Burkina Faso comme ailleurs, tandis que des restrictions 
importantes ont été imposées sur les déplacements interurbains et internationaux ainsi que sur les marchés et les 
écoles. Si les mesures de fermeture des marchés et de mise en quarantaine des villes ont été levées après 
quelques semaines seulement, la fermeture des écoles a perduré jusqu’à la fin de la dernière année scolaire et la 
fermeture des frontières internationales continue de perturber les mouvements de population et de marchandises 
jusqu’à ce jour. 65   
 
Bien que les frontières semblent relativement poreuses aux mouvements, l’interdiction de voyager par la voie 
terrestre a un effet dissuasif sur de nombreux ménages ou individus qui dépendent normalement de la migration 
saisonnière vers la Côte d’Ivoire et les autres pays voisins, ou encore ceux qui vivent de prêts de membres de leur 
famille établis en Côte d’Ivoire durant la période de soudure.66 
 
Cette situation peut expliquer en partie la prévalence élevée de l’insécurité alimentaire observée durant la collecte 
de données, en pleine période de soudure, dans des régions qui ne sont pas affectées par la crise sécuritaire mais 
dont l’économie est fortement dépendante des mouvements et des échanges transfrontaliers, telles que le Centre-
Ouest et le Centre-Sud. Suite aux résultats préoccupants identifiés lors de l’enquête MSNA, REACH a réalisé une 
évaluation de suivi dans la province de Boulkiemdé, au Centre-Ouest, afin de mieux comprendre les déterminants 
de ces besoins. L’évaluation a permis de confirmer que les ménages de cette province ont été fortement affectés 
par la fermeture des frontières en raison de l’impact de cette fermeture sur les migrations saisonnières en période 
de soudure et sur les transferts de ressources et d’argent.67 68 

 

 

5.3 Les ménages vivant dans les zones faisant face à des lacunes en matière de développement 

 
L’un des objectifs clés de la MSNA était de mettre en perspective le niveau de sévérité observé chez les ménages 
vivant dans les régions directement affectées par la présente crise d’ordre sécuritaire avec la situation des ménages 
vivant dans le reste du pays. Les résultats montrent que les lacunes en matière de développement suffisent dans 
bien des cas à engendrer chez les ménages un niveau de besoins multisectoriels considéré comme sévère ou 
même extrême sur la base des seuils de sévérité utilisés par la communauté humanitaire.69 
 
Le fait que la proportion de ménages ayant des besoins multisectoriels soit élevé même dans les régions qui ne 
sont pas affectées par la crise humanitaire porte à croire que les déterminants de ces besoins sont fortement liés 
à des problèmes structurels de développement antécédents à la crise humanitaire. À titre d’exemple, la région du 
Sud-Ouest, une région qui a fait face à très peu d’incidents sécuritaires en 2020, concentrait une proportion 
particulièrement élevée de ménages faisant face à des besoins multisectoriels sévères ou extrêmes (96%).70 Cette 
situation semble s’expliquer largement par des lacunes structurelles particulièrement prononcées en matière 
d’EHA, la situation sanitaire et de l’accès à l’eau y étant historiquement difficile. En effet, 72% des ménages 
utilisaient la nature comme lieu d’aisance au moment de la dernière grande enquête nationale sur les besoins 
multisectoriels réalisée en 2014 (55% selon les résultats de la MSNA en 2020).71 
 

                                                           
65 IMMAP. Burkina Faso : COVID-19 Situation analysis, Octobre 2020. 
66 REACH. Pushed to the brink? The impact of COVID-19 on environmental migration in the Sahel, Janvier 2021. 
67 FEWS NET. Burkina Faso Livelihood Zones. 2010. 
68 REACH. Evaluation rapide sur les moyens d’existence, province de Boulkiemdé. Février 2021. 
69 Dans le cadre de cette évaluation, les seuils appliqués reflétaient un croisement entre les seuils proposés par le Joint Intersectoral Analysis Group (JIAG), 
les seuils utilisés par les Clusters au niveau national, les standards SPHERE, etc. 
70 ACLED. Data on political violence. Décembre 2020. 
71 INSD. Annuaire statistique national. 2018. 

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Burkina%20Faso_COVID-19%20%20Situation%20Analysis%20Report%20-%20OCTOBER%202020%20.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/REACH_SHL_report_pushed-to-the-brink_January-2021-1.pdf
https://fews.net/sites/default/files/documents/reports/bf_profile_fr.pdf
https://www.insd.bf/index.php/publications?id=36
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En plus des lacunes structurelles en matière d’EHA, certaines régions ont aussi été moins touchées que d’autre 
par les initiatives de développement d’infrastructures offrant des services éducatifs et des services de santé, ou 
encore par le développement économique et la lutte contre la pauvreté. En matière alimentaire et nutritionnelle, le 
pays enregistrait des taux inquiétants de malnutrition bien avant la crise sécuritaire, et la plus récente enquête 
SMART a révélé que la province de Ziro, dans le Centre-Ouest, enregistre le cinquième taux de malnutrition aigüe 
globale (MAG) le plus critique (11.8, derrière la région du Sahel uniquement), et ce malgré l’absence quasi-totale 
de facteurs d’insécurité dans cette zone.72 Ce résultat est d’ailleurs cohérent avec les résultats inquiétants trouvés 
dans la région du Centre-Ouest en sécurité alimentaire de façon générale durant l’enquête MSNA, tandis que 34% 
des ménages présentaient des besoins dans ce secteur. 
 
Cette situation rappelle que la crise humanitaire liée à l’insécurité et au déplacement se trouve être un facteur 
aggravant à une situation de pauvreté chronique et de lacunes en matière de développement qui était déjà 
problématique avant le commencement des violences à grande échelle contre les civils. Ce constat appuie le 
plaidoyer pour une réponse coordonnée des acteurs humanitaires et des acteurs du développement. En effet, il 
importe de continuer le suivi de la situation des ménages qui ne sont pas affectés directement par l’insécurité ou 
le déplacement mais qui souffrent pour cause de pauvreté extrême et de contraintes d’accès à des services et des 
ressources. Autrement, ces ménages pourraient à terme se retrouver défavorisés par un éventuel pivot d’activités 
de développement dans cette portion Sud-Ouest du pays au profit d’activités humanitaires dans la portion Nord-
Est afin de répondre aux besoins immédiats des ménages déplacés ou directement touchés par la crise sécuritaire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

                                                           
72 Ministère de la Santé du Burkina Faso. Enquête SMART nationale. Février 2021. 

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/bfa_rapport_smart_2020_vf.pdf
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Conclusion 
 
En 2020, REACH a assuré la mise en œuvre d’une évaluation multisectorielle des besoins à l’échelle nationale au 
Burkina Faso, en collaboration avec les structures de coordination de la réponse humanitaire telles que l’ICCG. La 
MSNA avait pour objectif d’informer le HNO et le HRP 2021 en présentant un aperçu de la sévérité relative des 
besoins entre les différentes zones géographiques du pays et entre les groupes de population (déplacés et non 
déplacés). En raison du contexte volatile dans le Nord et l’Ouest du Burkina Faso, le déroulement de l’évaluation 
a été soumis à d’importantes contraintes d’ordre sécuritaire et logistique. Une partie des enquêtes a été réalisée 
par téléphone, entraînant des limitations dans la généralisation des résultats. Ceux-ci doivent ainsi être considérés 
comme indicatifs, particulièrement dans les régions les plus affectées par l’insécurité et dans les zones rurales 
avec une faible couverture téléphonique. 
 
Les résultats ont mis en évidence l’ampleur des besoins multisectoriels au Burkina Faso. La vaste majorité (86%) 
des ménages du Burkina Faso présentaient des besoins multisectoriels, soit l’ensemble des ménages déplacés et 
85% des ménages non déplacés. Pour 19% de ces ménages, l’unique déterminant des besoins était leur situation 
en matière d’EHA, tandis que la plupart des autres profils de besoin les plus fréquents étaient une combinaison 
entre des besoins en EHA et dans un autre secteur tel que la protection, la sécurité alimentaire ou autre. De plus, 
la plupart des ménages sans besoins multisectoriels au moment de la collecte de données avait recours à des 
stratégies d’adaptation négatives, et pourraient donc se trouver dans le besoin une fois ces stratégies épuisées.  
 
Ä l’échelle nationale et dans la plupart des régions du pays, les ménages déplacés étaient proportionnellement 
plus nombreux à avoir des besoins multisectoriels, et à cumuler des besoins dans plusieurs secteurs à la fois. 
Cependant, dans les régions les plus touchées par les incidents sécuritaires comme le Sahel, le Nord et l’Est, le 
niveau de sévérité des besoins observé chez les ménages non déplacés semblait se rapprocher de celui observé 
chez les ménages déplacés. Cela suggère que la crise a des effets profonds sur les conditions de vie des ménages, 
au-delà des vulnérabilités inhérentes au déplacement en tant que tel. Cette analyse confirme la pertinence des 
efforts des acteurs humanitaires au Burkina Faso pour favoriser des critères d’éligibilité à l’assistance humanitaire 
moins centrés sur le statut. 
 
Par ailleurs, l’évaluation a permis de mettre en lumière la situation parfois très précaire des ménages déplacés qui 
se sont installés dans des régions éloignées de la crise sécuritaire et qui font fréquemment face à des besoins 
extrêmes ou très extrêmes qui les distinguent fortement des ménages non déplacés des mêmes zones et dont le 
niveau de besoins est plus faible. Cette situation, qui concerne somme toute un nombre relativement faible de 
ménages, semble s’expliquer en partie par les difficultés d’accéder à des moyens d’existence ainsi que l’absence 
d’assistance humanitaire dans ces régions, notamment les Cascades, le Centre-Est et les Hauts-Bassins. 
 
Finalement, la MSNA a mis en évidence le fait que la crise sécuritaire n’est pas l’unique déterminant des besoins 
des ménages au Burkina Faso. La pauvreté et les lacunes structurelles en matière de développement semblaient 
avoir engendrer des besoins multisectoriels considérés extrêmes selon les standards utilisés par la communauté 
humanitaire. La région du Sud-Ouest notamment, pas particulièrement affectée par l’insécurité, présentait 
néanmoins une forte proportion de ménages ayant des besoins multisectoriels extrême.  
 
Même dans les régions affectées par la crise sécuritaire, les besoins causés par l’insécurité s’additionnent à des 
lacunes préexistantes telles que les faiblesses structurelles dans les systèmes de provision de service, la pauvreté 
chronique ou encore le processus déjà bien engagé d’érosion de certains moyens d’existence traditionnels sous 
l’effet du changement climatique et des pressions démographiques.73 A la lumière du caractère indissociable de 
ces phénomènes pour les ménages qui les subissent, les différentes parties prenantes de la réponse aux besoins 
multisectoriels doivent analyser ensemble des avenues de réponses conjointes possibles.  

                                                           
73 CILSS. Le Sahel face aux changements climatiques.  

http://portails.cilss.bf/IMG/pdf/specialChC.pdf
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Annexes 

Annexe 1 : Identification des LSG et CG 

Les LSG pour un secteur donné sont calculés en agrégeant les indicateurs de besoins non satisfaits par secteur. 
Pour la MSNA en 2020, une méthodologie d’agrégation simple a été développée, en s’appuyant sur l’approche 
d’agrégation de l’IPM. En utilisant cette méthode, chaque unité (un ménage par exemple) se voit attribuer un score 
de “privation” en fonction de ses privations dans les indicateurs qui le composent. Le score de privation de chaque 
ménage est obtenu en calculant le pourcentage des privations subies, de sorte que le score de privation de chaque 
ménage se situe entre 0 et 100. La méthode repose sur la catégorisation de chaque indicateur sur une échelle 
binaire : a (“1”) / n’a pas (“0”) de manque. Le seuil à partir duquel un ménage est considéré comme ayant un 
manque particulier est déterminé à l’avance pour chaque indicateur. La méthodologie d’agrégation de la MSNA de 
2020, décrite ci-dessous, peut être décrite comme “similaire à l’IPM”, et utilise les étapes de l’approche IPM pour 
déterminer un score de sévérité des besoins, avec l’ajout “d’indicateurs critiques” qui déterminent les scores de 
sévérité les plus élevés. La section ci-dessous fournit des indications sur la manière de procéder à l’agrégation en 
utilisant des données au niveau des ménages. 
 

1) Identifier les indicateurs qui mesurent les besoins (‘manque’) pour chaque secteur, en capturant les 
dimensions clés suivantes : l’accessibilité, la disponibilité, la qualité, l’utilisation et la connaissance. Fixer 
des seuils binaires : a (“1”) / n’a pas (“0”) de manque ; 

2) Identifier les indicateurs critiques qui, à eux seuls, indiquent un manque dans le secteur de manière 
générale ; 

3) Une fois les données collectées, identifier les scores individuels des indicateurs (0 ou 1) pour chaque 
ménage ; 

4) Calculer le score de sévérité de chaque ménage, sur la base de l’arbre décisionnel suivant (adapté à 
chaque secteur) ; 
a) Indicateur(s) “super” critique(s) : peuvent conduire à un 4+ si une situation extrême est constatée 

pour le ménage ; 
b) Indicateurs critiques : en utilisant une approche par arbre décisionnel, une classe de sévérité est 

identifiée sur une échelle discontinue de 1 à 4 (1, 3, 4) en fonction des scores de chacun des 
indicateurs critiques ; 

c) Indicateurs non critiques : les scores de tous les indicateurs non critiques sont additionnés et convertis 
en pourcentage du total possible (par exemple, 3 sur 4 = 75%) pour identifier une classe de sévérité 
; 

d) Le score final de sévérité est obtenu en retenant le score le plus élevé généré par les indicateurs 
super critiques, critiques ou non critiques, comme indiqué dans le diagramme X ci-dessous ; 

 
Diagramme 2 : identification des LSG par secteur – exemple 
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5) Calculer la proportion de la population ayant un score final de sévérité de 3 et plus, par secteur. Avoir un 
score de sévérité de 3 et plus dans un secteur est considéré comme avoir un LSG dans ce secteur ; 

6) Identifier les ménages qui n’ont pas de LSG mais qui ont un CG ; 
a) Identifier les scores des indicateurs individuels (0 ou 1) pour les indicateurs CG, parmi les ménages 

ayant un score de sévérité de 1 ou 2 ; 
b) Si un indicateur CG a un score de 1, le ménage est catégorisé comme ayant un CG. 

7) Projeter les résultats en pourcentages sur les données de population utilisées pour constituer l’échantillon, 
avec une pondération précise pour assurer la meilleure représentativité possible.  
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Annexe 2 : estimation de la sévérité globale des besoins 

L’indice des besoins multisectoriels (MSNI) est une mesure de la sévérité globale des besoins humanitaires 
d’un ménage (exprimée sur une échelle de 1 à 4+) et basée sur les scores de sévérité LSG sectoriels les plus 
hauts de chaque ménage. Le MSNI est déterminé au travers des étapes suivantes : 

1) Tout d’abord, la sévérité de chacun des LSG sectoriels est calculée par ménage, comme illustré dans la 
première annexe. 

2) Ensuite, un score de sévérité final (MSNI) est déterminé pour chaque ménage en fonction du score de 
sévérité LSG sectoriel le plus haut identifié pour chaque ménage. 
• Comme présenté dans le tableau X ci-dessous, le ménage 1 (HH 1) a un MSNI final de 4 parce que 

c’est le score de sévérité le plus haut, parmi tous les LSG au sein de ce ménage. 
 

Tableau 1 : exemples de scores MSNI par ménage basés sur les résultats de l’analyse sectorielle 

 
 
Limites principales : le score final MSNI sera le même (4) que le ménage ait un LSG très sévère dans un seul 
secteur en particulier (par exemple en EHA pour le HH 2 ci-dessus) OU plusieurs LSG simultanés dans différents 
secteurs (par exemple en sécurité alimentaire, santé, EHA et protection pour le HH 1 ci-dessus). Si cette méthode 
est pertinente du point de vue de la planification de la réponse humanitaire au niveau global (si un ménage a des 
besoins extrêmes dans un secteur, ceci implique la mise en œuvre d’une intervention humanitaire quelle que soit 
la concomitance des besoins sectoriels), des analyses supplémentaires se doivent d’être conduites pour 
comprendre les différences d’ampleur en matière de sévérité entre les différents ménages.  
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